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È 

Quelques définitions 

Classes d'accueil : Ces classes ont pour 
but de faciliter l'insertion à l'école fran­
çaise et l'intégration à la collectivité qué­
bécoise d'élèves non francophones dont 
le séjour au Québec n'excède pas 5 ans et 
qui fréquentent l'école française pour la 
première fois. Ces classes visent à déve­
lopper chez l'élève une connaissance 
suffisante du français et à leur assurer le 
complément d'une formation générale qui 
tienne compte de leur âge et de leur 

niveau de scolarisation antérieure à leur 
arrivée au Québec. 

Les classes d'accueil sont dispensées 
dans des écoles exclusivement de langue 
française. Elles bénéficient du rapport 
maître/élève suivant: au niveau de la 
maternelle 1/15, au primaire 1/12 et au 
secondaire 1/10. Cependant selon le décret, 
la moyenne du nombre d'élèves par groupe 
est de 15 à la maternelle, 16 au primaire et 
au secondaire. Le maximum 16 et 19. 

L'inscription se fait tout au long de 
l'année. La durée moyenne du séjour en 

classe d'accueil est de dix mois. Le séjour 
peut cependant être prolongé pour une 
deuxième année dans le cas d'analpha­
bétisme ou de retard scolaire important. 

Classes de francisation : Ces classes 
poursuivent les mêmes objectifs linguis­
tiques que les classes d'accueil. Elles 
s'adressent aux élèves non francophones 
qui vivent au Québec depuis plus de cinq 
ans et qui fréquentent l'école française 
pour la première fois. Pour assurer aux 
élèves un apprentissage suffisant du fran­
çais, ces classes bénéficient des mêmes 
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avantages que les classes d'accueil quant 
au ratio. Par contre, l'inscription dans les 
classes se termine au 30 septembre et la 
maternelle de francisation ne reçoit les 
élèves qu'à demi-temps. 

Mesures spéciales d'accueil et mesures 
spéciales de francisation: Ces mesures 
sont offertes dans le cas où le nombre 
d'élèves ne justifie pas l'ouverture d'une 
classe. Alors l'élève est intégré directe­
ment en classe ordinaire. Il en est retiré à 
des périodes déterminées pour recevoir 
un enseignement intensif du français. 

L
a croissance rapide du nombre 
d'élèves immigrés fréquentant 
les écoles francophones du 
Québec, la très grande diver­

sité des clientèles actuelles et l'impact 
des législations linguistiques récentes 
sur l'ensemble de la situation scolaire 
rendent nécessaire l'effort accru de 
réflexion et de recherche consacré à 
cette problématique au cours des deux 
ou trois dernières années. Le Conseil 
Supérieur de l'Éducation a consacré son 
rapport d'avril 1983 à l'Éducation Multi­
culturelle. Le Conseil Scolaire de l'Ile de 
Montréal, qui a déjà édité des fascicules 
de sensibilisation aux groupes ethniques 
composant la clientèle scolaire des 
écoles francophones, a réalisé une étude 
exploratoire sur la situation de l'intégra­
tion scolaire des immigrés. Les recom­
mandations de cette étude ont connu 
une large diffusion publique par l'entre­
mise du Devoir (11 janvier 1984). Les 
travaux entrepris au ministère de l'Édu­
cation pour définir l'orientation des 
programmes de la classe d'accueil sont 
en voie d'achèvement. Le défi que posent 
le nombre et la diversité des élèves 
immigrés amène presque toutes les 
commissions scolaires à définir des 
orientations pédagogiques qui facilitent 
l'intégration des immigrés. Le dossier 
pédagogique que Québec français con­
sacre à l'éducation en classe pluri-ethnique 
s'inscrit dans le courant de réflexion et 
de recherche qui est amorcé. Les sept 
articles qui composent ce dossier visent 
à faire connaître à nos lecteurs diverses 
facettes de la problématique de l'inté­
gration des élèves immigrés et les résul­
tats de quelques travaux réalisés en 
terrain scolaire pluri-ethnique au Québec. 

Dans le premier article, Robert Attar, 
coordonnateur au bureau de l'accueil et 
de l'admission de la C.E.C.M., présente 

une étude de l'évolution des populations 
scolaires pluri-ethniques de la CE.CM. 

Le second article présente les réflexions 
de Yaacov P. Rand sur le défi que pose 
l'intégration des immigrés tel qu'il le voit 
de son point de vue de professeur de 
sciences de l'éducation à l'Université 
Bar-llan d'Israël. 

Quatre articles proposent ensuite des 
approches éducatives développées en 
milieu scolaire pour répondre aux be­
soins particuliers des immigrés qui arri­
vent dans nos institutions scolaires. 
Ghislaine Godbout, conseillère pédago­
gique à la CE.CM., livre des réflexions 
qui concernent particulièrement les classes 
d'accueil. Zita de Koninck, consultante 
à la D.G.D.P. et France Denis, a.d.p. aux 
Services Éducatifs aux communautés 
culturelles, énumèrent quelques traits 
socio-culturels dont l'enseignant doit 
tenir compte dans ces classes d'accueil. 
Simone Azzam, conseillère pédagogique 
à la CE.CM., s'intéresse particulière­
ment à la situation d'élèves qui ont 
fréquenté l'école anglophone avant de 
s'intégrer à l'école francophone. Michel 
Page, professeur en psychologie de 
l'éducation à l'Université de Montréal et 
Gilles Primeau, conseiller pédagogique 
à la C.E.C.M., présentent les principales 
orientations d'une approche qui s'est 
développée par des expérimentations 
menées dans les classes à forte concen­
tration d'élèves immigrés de l'école 
Lambert-Closse. 

Dans le septième article, Charles-Pierre 
Jacques, chercheur au Centre de Recherche 
Caraïbes de l'Université de Montréal, 
dresse le tableau de la situation des 
élèves d'origine haïtienne, qui consti­
tuent actuellement le contingent le plus 
nombreux d'immigrés reçus au Québec. 

• 
Michel PAGE 
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La croissance des classes 
pluri-ethniques à la C.E.C.M. 

robert attar 

E
n jui l let 1968, le ministère de 
l'Éducation du Québec constitue, 
auprès du Service de format ion 
des immigrants institué en mai 

1967, un « Comité pour l'étude de l'inté­
gration des enfants d' immigrants» •. 

Dès septembre 1968, le Comité soumet 
au ministère de l 'Éducation un rapport 
proposant la création de centres d'ac­
cueil destinés à permettre l ' intégration 
des enfants d' immigrants en mil ieu sco­
laire. 

Ce rapport st ipule que c'est dans la 
région de Montréal qu'i l faut concentrer 
les efforts en vue de l'établissement de 
ces centres et recommande de confier 
leur organisat ion aux commissions sco­
laires qui se chargeraient d'aménager 
des locaux dans les écoles régulières 
françaises pour y recevoir les jeunes 
immigrants non francophones. 

C'est vers la f in du mois de janvier 
1969 que la C E . C M . inaugure ses deux 
premières classes d'accueil . Six mois 
plus tard, quatre classes groupent 65 
jeunes immigrants. 

Les conséquences alarmantes de la 
célèbre loi 63 incitent la C E . C M . à 
créer en 1970 une structure d'accueil et 
de liaison avec les immigrants et les 
organismes concernés. 

Tous les moyens sont alors mis en 
œuvre pour informer les immigrants des 
services sociaux qui sont offerts à leurs 
enfants afin de les encourager à s'intégrer 
à la collectivité québécoise. 

En avril de l'année 1973, le secteur 
des classes d'accueil, qui était jusqu'alors 
financé par le ministère de l ' Immigration 
du Québec, passe au budget du ministère 
de l 'Éducation. 

Les mécanismes de communicat ion, 
de sensibi l isation et d' incitat ion mis sur 
pied par le Bureau de l'accueil et de 
l ' information aux immigrants en col labo­
ration avec le ministère de l 'Éducation 
permettent aux classes d'accueil des 
niveaux primaire et secondaire de prendre 
une réelle expansion. 

2 9 8 2 4 é lèves en 14 a n s ! 

Alors qu'en juin 1970 ces classes ne 
comptaient que 133 élèves, le recrute­
ment des nouveaux arrivés au Québec 
en attire 388 en 1970-71, 491 en 1971-
72, 644 en 1972-73 et 1445 en 1973-74. 

En septembre 1973, le ministère de 
l'Éducation autorise l'ouverture des classes 
de prématernel les et de maternelles 

d'accueil et l ' implantation du programme 
des activités d'échanges, l 'après-midi, 
entre les maternelles régulières et les 
maternelles d'accueil dans les écoles où 
les premières sont installées. 

Avec la sanction des projets de lois 
n°22 le 31 jui l let 1974 et n° 101 le 
26 août 1977, des mill iers d'enfants et 
d'adolescents non francophones sont 
dir igés vers les classes régulières après 
leur stage en classes d'accueil . 

Comme l ' indique le tableau qui suit, 
en quatorze années d'existence, les 
classes d'accueil de la C E . C M . ont reçu 
29 824 élèves d'origine non francophone. 

Année 
scolaire 

Total des élèves 
au 30 septembre 

Total au 
30 juin Remarques 

1970-1971 118 338 
1971-1972 382 491 
1972-1973 531 644 
1973-1974 1103 1445 
1974-1975 1492 2508 
1975-1976 2584 3134 
1976-1977 1995 2270 
1977-1978 1776 2271 
1978-1979 2008 2654 
1979-1980 2656 3310 
1980-1981 2907 3344 
1981-1982 2127 2516 

1982-1983 2119 2522 

1983-1984 2100 2377 

Organisation de la structure, information, 
sensibilisation et organisation des classes 
d'accueil en été. 
Implantation des prématernelles (4 ans). 
Afflux d'inscriptions chez les 4 ans. 
Effets de la Loi 22 ; arrivée de Vietnamiens. 
Effets de la Loi 22. 
Effets de la Loi 101. 
Effets de la Loi 101. 
Afflux d'inscriptions 4 ans et loi 101. 
Arrivée de réfugiés du Sud-Est asiatique. 
Recul à cause de l'abolition des classes 
de 4 ans. 
Effets de la Loi 101 ; les 2522 ne compren­
nent pas les 309 finissants des classes 
d'accueil dirigés au régulier durant 1982-
1983, soit au total 2831. 
Nombre d'élèves au 31 décembre 1983. 

S i t u a t i o n d e l ' accue i l en d é c e m b r e 1983 

En décembre 1983, le secteur des classes d'accueil à la C E . C M . totalise 
2377 élèves répartis ainsi : 

Maternelles/accueil 
Maternelles/francisation 
Primaire/accueil 
Primaire/francisation 
Secondaire/accueil 
Secondaire/francisation 

322 élèves (plein temps — nés à l'étranger) 
325 élèves (ajournée — nés au Québec) 
946 élèves 

86 élèves 
697 élèves 

1 élève 

Total général 2377 élèves 
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5) sensibiliser le milieu scolaire à l'ac­
cueil de ces nouveaux venus parmi 
nous. 

Six ans après leur implantation, les 
recherches effectuées concluent que 
80% des élèves qui ont fréquenté les 
classes d'accueil jusqu'en 1975 ont inté­
gré, sans grande difficulté, les classes 
régulières et ont poursuivi, au même 
rythme que la bonne moyenne des élèves 
québécois, leur carrière scolaire2. 

Transformation du tissu 
démographique de l'immigration 

La composition du mouvement d'im­
migration est susceptible de varier pour 
diverses raisons. Ce mouvement a subi 
au cours des années 1970 une impor­
tante transformation. 

Alors que le Canada et par le fait 
même le Québec recevaient, au lende­
main de la deuxième guerre mondiale et 
durant la décennie qui l'a suivie, soit de 
1946 à 1956, un flot ininterrompu d'im­
migrants européens venant du bassin 
méditerranéen et des pays de l'Europe 
de l'Est, nous voyons arriver à partir de 
1973 des vagues successives d'immigrants 
et de réfugiés provenant de l'Afrique, de 
l'Asie, des pays de l'Amérique centrale, 
de l'Amérique du Sud et des Antilles. 

Le tableau qui suit illustre clairement 
cette transformation 3 : 

Ces élèves fréquentent les classes 
d'accueil qui sont réparties dans 32 écoles 
où 185 enseignantes et enseignants et 
60 surveillantes s'occupent de ces jeunes 
francophones en puissance. 

Objectifs 
des classes d'accueil 

Les classes d'accueil poursuivent les 
objectifs suivants: 
1 ) accueillir des élèves qui n'ont aucune 

connaissance de la langue française 
dans le cadre propice d'une école 
française où leur initiation à l'adapta­
tion et à l'intégration linguistique et 
sociale au système scolaire se fera 
harmonieusement par des activités 
avec d'autres jeunes francophones 
de leur âge; 

2) permettre à des enfants non franco­
phones d'apprendre à comprendre, à 
parler, à lire et à écrire le français 
dans des classes où sont appliquées 
des méthodes appropriées d'enseigne­
ment intensif de cette langue; 

3) faciliter l'intégration graduelle de 
l'élève non francophone dans le sec­
teur régulier; 

4) favoriser l'adaptation et l'intégration 
des parents à la vie scolaire; 

Régions du monde De 1960 à 1970 De 1976 à 1980 

Europe 
Afrique et Moyen-Orient 
Asie et Pacifique 
États-Unis 
Amérique latine et Antilles 

65% 
2,2% 

11,1% 
11,4% 
10,2% 

32,2% 
5,3% 

36,4% 
9,5% 

16,6% 

100% 100% 

Transformation démographique 
de 30% des écoles françaises 

de la C.E.C.M. 

La croissance démographique est 
fonction de la croissance naturelle (les 
naissances moins les décès) et de l'im­
migration nette (l'immigration totale 
moins l'émigration estimative). 

Or, comme la dénatalité est un phé­
nomène en progression à Montréal et 
que la croissance démographique est 
surtout attribuable au phénomène de 
l'immigration et du taux de fécondité 
des nouveaux venus chez nous, il est 
certain que la composition du tissu de la 
population montréalaise se modifiera en 
conséquence en un très court laps de 
temps. 

Or, l'analyse de notre population sco­
laire nous a permis de constater que le 
phénomène social que nous venons de 
décrire a transformé complètement la 

clientèle de 49 des 162 écoles françaises 
de la C.E.C.M. 

Cela signifie que 30,2% de ces écoles 
comptent de 15 à 75% d'enfants d'origine 
non francophone et ethnique. 

Au total général, il y aurait dans les 
écoles françaises de la C.E.C.M. 13465 
élèves issus de familles d'origine non 
francophone et ethnique, soit 15,1% des 
élèves inscrits au 30 septembre 1982. 

Nous croyons qu'en juin 1984, le 
nombre de ces élèves dépasserait 20% 
de la population scolaire de nos écoles 
françaises. 

1 Mémoire du Ministre d'État à l'éducation, 
M. Jean-Marie Morin, au Conseil des ministres, 
3 décembre 1968. 

2 Recherches de Claude Maheu (1970) et de 
Pelletier/Crespo (1979). 

3 Rapport annuel sur les niveaux d'immigrants. 
Emploi et immigration Canada — 2 novembre 
1981 — page 49. 
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Réflexions sur le défi 
de l'intégration. 

yaacov rand 

N.D.L.R. : L'auteur de ces propos, qui 
a été professeur invité en psychologie 
de l'éducation à l'Université de 
Montréal en 1982-83, est professeur 
à la Faculté d'Éducation de l'Universi­
té Bar-llan d'Israël. Il nous propose 
ici quelques pistes de réflexion sur 
les défis que l'immigration pose aux 
sociétés modernes. Ses propos sont 
recueillis et traduits de l'anglais par 
Michel Page. 

Les sociétés modernes sont carac­
térisées par un haut degré de mobilité 
de leur population. Les phénomènes de 
mobilité sociale et professionnelle des 
individus à l'intérieur de leur société 
touchent de très fortes proportions de 
gens. La mobilité géographique est un 
phénomène qui atteint aussi une large 
proportion d'individus et elle a tendance 
à augmenter sous l'effet conjugué de 
plusieurs facteurs. Elle est facilitée par 
les possibilités pratiques offertes par la 
vie moderne. De plus en plus souvent, la 
migration devient la seule solution à 

une impasse rencontrée au plan social, 
économique ou politique. Dans des cas 
graves de crise sociale et politique et 
dans les guerres, des groupes ethniques 
entiers sont amenés à changer de pays 
et d'entourage géographique et culturel. 

Même si les possibilités accrues de 
transport et de communication qu'offre 
la vie moderne facilitent la migration, 
elle est toujours accompagnée de pro­
blèmes sérieux d'intégration éprouvés 
tant par l'immigrant que par la société 
qui l'accueille. La migration intercultu­
relle, en particulier, est très souvent 
caractérisée par une crise de valeurs. 
Dans la plupart des cas, le système de 
valeurs «ancestral», avec ses principes 
normatifs et les comportements qu'il 
prescrit ou permet, peut s'avérer inap­
proprié dans la société d'accueil. L'écart 
entre les systèmes de valeurs à caractère 
divergent peut être maintenu et renforcé 
par la tendance fréquemment observée 
dans les sociétés d'accueil à vouloir 
maintenir la suprématie de leur culture 
en Imposant aux immigrants leurs 
propres normes de comportement, et 
leur idéologie sociale dominante. Il s'en­
suit de sérieuses difficultés pour l'im­
migrant, dans la mesure où de grandes 
différences existent entre la culture et 
les habitudes de vie préconisées au sein 
de la famille et celles qui sont imposées 
à l'extérieur, dans les institutions d'édu­
cation en particulier. 

Il est important de bien évaluer le 
soutien que la société d'accueil accorde 
à l'immigrant pour surmonter ces diffi­
cultés. Sur ce plan, je considère que l'on 
ne doit pas compter trop sur les moyens 
de communication de masse ou l'in­
fluence de l'environnement social des 
grandes agglomérations. 

Les moyens de communication de 
masse peuvent souvent contribuer posi­
tivement à l'intégration en faisant au 
moins connaître les réalités spécifiques 
de la situation d'immigrant. Mais il ne 
faut pas sous-estimer d'autres effets 
qui peuvent nuire au processus d'inté­
gration. Dans plusieurs pays occiden­
taux, les moyens de communication de 
masse possèdent un degré élevé d'auto­
nomie, qui leur permet d'exercer une 
fonction critique qui devient, dans bien 
des cas, leur valeur suprême, au détri­
ment de valeurs telles que la coopération 
sociale, et la tolérance mutuelle qui sont 
absolument requises pour la réussite de 
l'intégration. En présentant l'aspect né­
gatif de la vie, et si souvent avec exagé­
ration, ils contribuent au développement 
d'attitudes négatives, non seulement à 
l'endroit des événements rapportés mais 
aussi à l'endroit des groupes sociaux 
impliqués dans ces événements. Ils 
risquent ainsi de favoriser d'une manière 
intensive la formation de stéréotypes 
négatifs et d'antagonismes entre les 
groupes raciaux, ethniques ou sociaux. 
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Les conditions de vie de l'immigrant 
dans les grandes agglomérations ur­
baines empêchent ou retardent considé­
rablement son intégration. Les immi­
grants sont attirés par les grandes villes 
et ils y sont même souvent délibérément 
dirigés, à cause des facilités institution­
nelles et des possibilités économiques 
qu'ils peuvent y trouver. Dans l'anonymat 
des grandes villes, les barrières sociales 
externes, qui jouent un rôle dominant 
dans l'acquisition de normes de compor­
tement et de valeurs, sont affaiblies parce 
que les individus composant l'environne­
ment social de l'immigrant ne le con­
naissent pas et ne se préoccupent que 
très peu de son comportement, à condi­
tion qu'il ne transgresse pas les normes 
fondamentales concernant l'ordre rudi-
mentaire de la vie. La faiblesse des 
barrières sociales permet une plus grande 
étendue de déviation dans les compor­
tements par rapport aux normes qui 
prévalent. Dans de telles conditions, 
l'acquisition de nouvelles valeurs et de 
normes de comportement favorables à 
l'intégration est peu favorisée et les 
valeurs «ancestrales» ne sont renforcées 
que dans la mesure où elles peuvent 
s'avérer appropriée aux nouvelles condi­
tions de vie. 

On ne peut donc guère s'en remettre, 
sans plus, à l'influence de ces deux 
facteurs majeurs pour favoriser l'intégra­
tion. Cette intégration est un défi difficile, 
qui nécessite l'apport de mesures plani­

fiées à cette fin. La part que peut jouer 
le système d'éducation est essentielle 
mais elle ne peut être remplie adéqua­
tement que si les objectifs de l'éducation 
sont considérablement élargis. 

Les sociétés très industrialisées, qui 
accueillent les plus larges groupes d'im­
migrants, dispensent une éducation sco­
laire très fortement axée sur la transmis­
sion d'un savoir tandis que la formation 
de la personnalité reste assez négligée. 
Pareillement, des sujets d'importance 
primordiale pour la vie comme la forma­
tion d'une famille, l'éducation des en­
fants, l'art de vivre en harmonie sociale, 
les voies légitimes à privilégier pour 
transformer la société, tous ces sujets 
reçoivent peu d'attention dans le système 
d'éducation de nos jours. Il est pourtant 
erroné de croire que tout individu sait 
comment fonctionner d'une manière 
adéquate dans ces domaines complexes 
du simple fait qu'il atteint un jour l'âge 
adulte. Les degrés scolaires secondaire 
et collégial devront consacrer une por­
tion significative de leur temps et un 
effort didactique important à la pré­
paration de la nouvelle génération à 
tous ces aspects primordiaux de la vie 
sociale et familiale. C'est par le dévelop­
pement des valeurs d'harmonie, de co­
opération et de respect mutuel qu'on 
peut le mieux y parvenir. Le respect de 
la culture des autres est une condition 
sine qua non d'un processus harmo­
nieux de transmission culturelle et 

d'intégration fructueuse de cultures dif­
férentes. Ceci ne peut être atteint que 
dans le cadre d'un effort continuel et 
systématique des organismes sociaux 
et éducatifs dirigés vers ces buts. 

Orienté en ce sens, le système d'édu­
cation doit accorder une place impor­
tante à l'éducation des adultes, qui doit 
être considérée comme un moyen es­
sentiel d'intégration culturelle et sociale. 
Entre autres, beaucoup d'adultes ont 
besoin d'aide pour acquérir certaines 
disposit ions de vie fondamentales 
comme la curiosité envers l'inconnu, la 
capacité d'affronter le défi intellectuel, 
etc. En plus de son propre dévelop­
pement comme personne, l'adulte rece­
vra aussi une excellente préparation à 
son rôle d'éducateur des générations à 
venir. 

Une extension de la clientèle du sys­
tème d'éducation doit donc être en­
visagée à cette fin. De larges segments 
de la population deviennent la visée de 
ses interventions. Les écoles deviennent 
des centres communautaires d'éducation 
remplissant une fonction plus vaste que 
le seul rôle de remplacement des parents 
dans la transmission du savoir, telle que 
pratiquée actuellement. 

En agissant en ce sens, nous pouvons 
estimer avoir une chance d'atteindre 
l'objectif de préparer la génération future 
aux défis croissants que pose l'inté­
gration ethnique et sociale dans les 
sociétés modernes. • 
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Vers une pédagogie 
interculturelle 

ghislaine godbout 

A
ujourd'hui tout enseignant, qu'il 
soit en classe régulière ou d'ac­
cueil, est amené à recevoir des 
élèves de langue étrangère dont 

le hasard le plus souvent justifie la pré­
sence. Ils peuvent arriver, chassés par 
les guerres du Sud-Est asiatique ou du 
Liban, poussés par les difficultés éco­
nomiques des zones rurales d'Haïti, ou 
fuyant des pays comme la Pologne, à 
cause des pressions politiques. À ces 
étrangers s'ajoutent évidemment tous 
les anglophones et les allophones qué­
bécois que la loi 101 amène à l'école 
française. 

En réalité l'école française, hier encore 
homogène, se transforme déjà dans la 
métropole en école multi-ethnique. Il y 
a même plusieurs écoles de la C.E.C.M. 
dont plus de la moitié de la population 
est composée d'enfants d'origine étran­
gère. Le problème de l'adaptation con­
cerne, dans ces circonstances, autant 
l'enseignant que l'élève et le milieu 
scolaire. En effet, l'on doit accepter que 
le processus d'intégration implique non 
seulement la t rans fo rmat ion des 
immigrants mais aussi des modifications 
irréversibles chez ceux qui les accueillent. 
Montréal n'a fait que suivre ce chemi­
nement, visible depuis longtemps dans 
les autres grandes villes du monde. On 
n'a qu'à se rappeler l'apport immense 
des groupes ethniques à New York, Paris, 
Londres ou Toronto pour tout ce qui a 
trait au commerce, à la nourriture, aux 
vêtements et jusqu'au style de vie de ces 
cités. 

Des avantages à exploiter 

La présence du non-francophone à 
l'école française nous oblige à choisir la 
forme d'adaptation la plus efficace 

possible. L'élève non francophone arrive 
à l'école avec un système de valeurs et 
un code de comportements conformes 
à sa société d'origine. On peut lui enlever 
toute sécurité affective en détruisant 
sans le savoir des valeurs culturelles 
auxquelles il est attaché. De là naissent 
souvent des attitudes de confrontation 
de la part de l'élève qui résistera au 
changement et à l'assimilation. Il aura 
tendance à s'intégrer à des groupes 
d'élèves de même origine ethnique et à 
former avec eux, par exemple, aux 
heures de repas ou de jeux, des groupes 
distincts ou marginaux. 

Or, l'élève étranger dans notre milieu 
scolaire peut même, à condition qu'on 
accepte la différence, enrichir la pratique 
pédagogique de l'enseignant. Ce qui, à 
première vue, peut avoir l'air d'un 
handicap, se transforme facilement en 
un atout majeur. Quand l'on doit 
questionner l'immigrant sur ce qu'il est, 
ce qu'il vit et ce qu'il aime ou ressent, et 
qu'en retour l'on répond à ses inquiétudes, 
l'échange interculturel qui en naît dé­
clenche rapidement des attitudes posi­
tives dans le groupe et le désir de 
communiquer. La curiosité restant un 
des éléments importants de l'appren­
tissage, l'enfant étranger offre à l'ensei­
gnant comme à la classe l'occasion de 
la nourrir. 

Le plus étonnant, peut-être, c'est que 
les élèves de langue étrangère nous 
forcent à remettre en question, d'une 
certaine manière, notre langue quoti­
dienne. Souvent l'on prend le français 
pour acquis dans ses différentes formes, 
relevées ou familières. Or le non-fran­
cophone qu'il faut stimuler oralement 
par des situations de communication 
motivantes et signifiantes nous ouvre 
les yeux sur les richesses du lexique ou 

les multiples structures que nous ma­
nipulons sans y penser. Pour celui qui 
bâtit une langue nouvelle pendant 
plusieurs années, l'effort est constant. 
Cette situation amène le groupe à se 
soucier d'être compris de celui qui est 
en difficulté. 

Des inconvénients à contourner 

Par contre il faudrait être aveugle pour 
ne voir que des avantages à la présence 
parfois massive d'élèves d'origine étran­
gère. Dans de nombreux cas, par 
exemple, et c'est ce qui s'est passé dans 
le milieu scolaire anglophone, les enfants 
immigrants amènent une révision des 
rythmes d'apprentissage. Ils ont des 
besoins autres que ceux de l'enfant 
québécois, n'étant pas tous préparés 
par leur scolar i té antér ieure aux 
exigences du milieu scolaire. De plus, 
les élèves d'origine étrangère ne trouvent 
pas toujours dans leur famille l'appui 
naturel que les enfants québécois 
obtiennent sans le demander, ce qui 
accroît les responsabilités de l'école. 
Ajoutons que la présence de plusieurs 
groupes ethniques inquiète certains 
parents et les amène à inscrire leurs 
enfants dans les écoles privées, par peur 
d'un environnement peu stimulant. Mais 
ce n'est pas parce qu'une situation 
nouvelle crée des tensions qu'il faut « se 
mettre la tête dans le sable». L'enfant de 
langue étrangère se retrouvera de plus 
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en plus souvent dans des écoles de 
quartier à travers le Québec, et c'est à 
cette réalité qu'il faut s'adapter mutuel­
lement. 

Une pédagogie à développer 

Cette situation de fait nous amène à 
devoir préciser une pédagogie nouvelle 
qui tienne compte de la réalité socio-
scolaire de ces élèves, de façon à ce 
qu'ils puissent se retrouver dans les 
contenus proposés. Au début de leur 
stage, alors que tout moyen de com­
munication oral ou écrit est exclu pour 
eux, on peut transformer en activités 
d'apprentissage les situations signi­
fiantes qui se présentent en classe, à 
l'école, lors des jeux, des fêtes ou à 
l'occasion des relations nouvelles créées 
avec des élèves d'autres origines. Il est 
urgent de dépasser la pédagogie tradi­
tionnelle du français langue étrangère 
centrée presque exclusivement sur le 
savoir d'une langue, comme à l'origine 
dans les classes d'accueil, pour privilégier 
comme objet d'étude des situations de 
communication conformes aux besoins 
immédiats des élèves. L'enseignant de 
langue étrangère d'aujourd'hui partage 
la parole qu'il se réservait jusqu'ici, pour 
que l'élève se l'approprie. Il fait place à 
la discussion, au débat, pour que l'élève 
puisse s'informer, penser, sentir et se 
définir. Il accepte l'erreur en classe et en 
tire profit. Il choisit une démarche qui 
permet aux élèves d'élaborer et de 
travailler en classe sur des données qu'ils 
connaissent. Ceux-ci seront à l'aise si le 
sujet discuté ne leur est pas inconnu 
mais fait partie de leur expérience. Il 
multiplie les occasions qui déclenchent 
l'envie de communiquer. 

Un exemple 

Avec des enfants de neuf à onze ans, 
qui ne parlaient pas français au début 
de septembre, nous avons pu, grâce à 
une seule photographie d'alpinistes, bâtir 
une de nos toutes premières situations 
d'apprentissage. Elle représentait une 
équipe canadienne tentant d'atteindre 
le sommet du Mont Everest ce jour-là. 
Devant l'intérêt que les élèves de toute 
origine manifestèrent pour la photo 
d'actualité, affichée au tableau, nous 
avons engagé un premier échange ver­
bal en identifiant le Népal sur la map­
pemonde, les pays voisins qu'habitaient 
les Asiatiques de la classe et inauguré la 
leçon de mathématiques en calculant à 
partir de la hauteur de cette montagne, 
combien de mètres il restait à parcourir 
pour arriver au sommet. La légende sous 
les photos, courte et concise, a facilité 
la première activité de lecture. On aborda 
les notions reliées à la météo en parlant 
du froid et des vents. Nous étions loin 

des leçons ou thèmes pré-fabriqués des 
méthodes ou du matériel didactique 
disponibles dans le commerce! 

Se saisir de toutes les occasions qui 
se présentent, être à l'écoute de ce qui 
se passe dans le milieu social et scolaire, 
mettre en commun ce qu'on vit ici et ce 
qu'ils vivent et ont vécu, sont autant de 
pistes à explorer pour donner le goût 
à des non-francophones de prendre la 
parole. 

S'adapter sans cesse 

Dans une classe d'accueil, il n'y a de 
stable que les murs. Il arrive des élèves 
tout au long de l'année et, pour leur faire 
une place, il faut se servir des plus 
avancés. Chacun des nouveaux est alors 
pris en charge par un plus «ancien» de 
quelques semaines tout au plus et ce 
parrainage par rotation amorce une 
sensibilisation aux caractéristiques cul­
turelles des autres tout en mettant en 
place un enseignement individualisé.. 
Placés dans le groupe, les nouveaux 
élèves pratiquent l'écoute active et dé­
veloppent la compréhension des con­
signes scolaires. De plus, ils réussissent, 
à leur arrivée, et par imitation, à suivre 
les cours d'éducation physique et d'arts. 
La feuille de route de chaque élève doit 
faire l'objet d'une attention spéciale car 
il faut s'assurer que les objectifs linguis­
tiques et socio-culturels seront atteints 
avant leur passage en classe régulière. 

Le problème le plus difficile que ren­
contrent aujourd'hui les enseignants de 
l'accueil reste celui de la sous-scolari­
sation d'une partie importante de leur 
clientèle. Ceci est apparu après 1975 en 
ce qui touche certains élèves haïtiens et 
asiatiques. Il a bien fallu se rendre à 
l'évidence qu'ils ne pouvaient en dix 
mois acquérir une compétence fonction­
nelle en français oral et écrit, puis 
intégrer le niveau scolaire correspondant 
à leur âge. C'est pourquoi ils continuent 
à bénéficier de mesures d'alphabétisa­

tion et d'appoint linguistique une deuxième 
année. On prévoit, en post-accueil, un 
programme de rattrapage individualisé 
en français et en mathématiques issu 
des programmes réguliers dont on a 
retenu les objectifs minimaux. 

Dépasser les méthodes 

Peu à peu, on s'éloigne donc de 
l'époque où dans les classes d'accueil 
de presque toutes les commissions 
scolaires, les responsables pédagogiques 
adoptaient le matériel didactique du 
français de langue étrangère disponible 
sur le marché et en faisaient leur pro­
gramme d'études. On se souvient qu'il 
n'était pas rare de voir privilégier dans la 
même commission scolaire, à des ni­
veaux différents, des méthodes dont les 
approches s'opposaient. C'était l'époque 
où s'affrontaient les deux grandes écoles : 
la structuraliste américaine d'une part et 
la structuro-globaliste et audio-visuelle 
européenne d'autre part. Nous nous 
trouvions parfois, au sein de la même 
commission scolaire, au centre de con­
troverses des spécialistes de la didac­
tique du français, langue étrangère. 
Les nouvelles théories des vedettes-lin­
guistes, à chaque congrès de l'A.CL.A., 
nous faisaient relever la tête ou courber 
l'échiné de honte d'appartenir, bien 
malgré nous, à l'une ou l'autre école... 

On nous annonce un programme 
spécifique pour les classes d'accueil qui 
devrait être disponible au cours de 
l'année 84. Cette initiative était d'autant 
plus nécessaire que les programmes de 
français (en langues maternelle et seconde), 
ne répondent pas aux besoins de cette 
population en début d'apprentissage. 
L'un propose un enrichissement et une 
objectivation qui reposent sur un acquis 
linguistique que possèdent les élèves 
francophones à leur arrivée en classe. 
L'autre ne tient pas compte de la néces­
sité d'un enseignement intensif du fran­
çais, qui doit devenir rapidement la 
langue d'enseignement, ni d'une sensi­
bilisation culturelle mutuelle, essentielle 
pour des élèves majoritairement nés à 
l'étranger. Par contre, il faudrait qu'à 
travers le programme des classes d'ac­
cueil et les activités du guide pédago­
gique surtout, l'on retrouve la dimension 
interculturelle qui nous préoccupe. Que 
ce soit en classe d'accueil ou en classe 
régulière, les enseignants qui reçoivent 
les élèves de langue étrangère doivent 
non seulement se familiariser avec de 
nouveaux modèles d'intervention péda­
gogiques, mais aussi faire preuve d'ou­
verture envers les différentes cultures qui 
nous rejoignent aujourd'hui. Ainsi, par 
des échanges continus, les uns et les 
autres deviendront les partenaires dyna­
miques d'une pédagogie interculturelle. 
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Les situations d'incompréhension en classe d'accueil 

propositions de solution 

zita de koninck 
france dénis 

Un article précédent (QF, n° 52, déc. 83, 
p. 66) posait le problème de l'incom­
préhension en classes d'accueil: celle-ci 
est-elle toujours attribuable à une mécon­
naissance de la langue ou peut-elle être 
interprétée dans la perspective de bar­
rières culturelles ? 

Plusieurs situations observées en classe 
nous portent à croire que les barrières 
culturelles sont très réelles. Cet article 
propose quelques solutions. 

O
n attribue, habituellement, l'in­
compréhension vécue en classe 
d'accueil à une maîtrise restreinte 
du français, mais ne faudrait-il 

pas, dans certains cas, l'interpréter dans 
la perspective de la présence de barrières 
culturelles? En effet, on ne peut pré­
sumer que chez tous les enfants, quelles 
que soient la culture et les coutumes, 
les pratiques pédagogiques employées 
de même que les processus d'appren­
tissage valorisés leur soient familiers 
dès leur arrivée en classe d'accueil. Les 
transactions langagières, qui prévalent 
dans le quotidien de la classe, sont 
d'ailleurs fortement conditionnées par 
ces trois aspects et peuvent aussi être 

source d'incompréhension chez celui 
qui n'est pas familiarisé avec la vie 
scolaire québécoise. 

Faut-il nous tourner vers les connais­
sances ethnographiques pour mieux 
comprendre la source des barrières 
culturelles? Examinons, à partir d'exemples, 
trois aspects de ces connaissances 
ethnographiques. 

a) Les coutumes culturelles 

Dans certains pays, l'autorité, la hié­
rarchie, la soumission aux parents et, 
plus tard, à l'enseignant, sont des valeurs 
très importantes. L'enseignant est con­

sidéré comme un maître, les communi­
cations avec lui sont entourées d'un 
rituel auquel l'élève se soumet: c'est la 
manifestation concrète du respect qu'il 
lui témoigne. Au Québec, l'enseignant 
est aussi considéré comme un maître; 
cependant l'écart existant entre ses 
élèves et lui est moindre et les communi­
cations s'effectuent souvent dans une 
atmosphère de camaraderie. 

b) Les pratiques pédagogiques 

Dans certains pays, les pratiques sco­
laires consacrées au langage écrit revê­
tent une importance primordiale: c'est 
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le moyen privilégié par lequel l'élève 
accède aux connaissances. Dans les 
classes d'accueil, l'accent est mis sur la 
communication orale, surtout dans le 
cas des élèves débutants. L'enseignant 
stimule le développement de la compé­
tence à communiquer en français en 
invitant l'élève à participer oralement à 
des situations de communication. Para­
chuté dans ce nouveau contexte scolaire, 
l'élève, pour qui l'école est synonyme de 
« lire et écrire», risque de se sentir mal à 
l'aise. 

c) Les processus d'apprentissage 

Dans certains pays, la mémoire joue 
un rôle important dans la manière dont 
l'élève apprend à apprendre. Actuelle­
ment dans nos sociétés, le rôle de la 
mémoire dans l'apprentissage fait plutôt 
l'objet de préjugés défavorables et se 
trouve réduit à la dimension de «par 
cœur». Ici encore, l'élève doit essayer 
de s'ajuster. 

La connaissance de ces traits pourrait 
être le point de départ d'une réflexion et 
d'une recherche qui permettraient d'iden­
tifier des stratégies pédagogiques ainsi 
que des activités visant à mieux rejoindre 
les élèves provenant d'autres commu­
nautés culturelles. Elle pourra également 
nous servir de guide et nous indiquer où 
sont les limites: non pas changer cer­
taines habitudes des élèves, mais plutôt 
les comprendre pour mieux les respecter 
tout en leur faisant connaître nos façons 
de faire ici. 

Le désir d'une compréhension mutuelle 
et d'une meilleure communication a donc 
fourni un cadre à notre recherche de 
solutions. Les stratégies pédagogiques 
et les activités proposées devraient donc 
répondre aux trois critères suivants: 
• refléter une attitude d'ouverture d'es­

prit à l'égard des élèves; 
• favoriser l'apparition ou la consolida­

tion d'un climat de sécurité et de 
confiance propice à la communica­
tion; 

• susciter des interactions verbales réelles 
en classe. 

À partir de différentes situations d'in­
compréhension observées dans des clas­
ses d'accueil, nous proposons quelques 
moyens qui permettront d'atténuer cette 
situation problématique. 

L'élève est invité à choisir un atelier 
parmi un éventail d'ateliers possibles. 
Il ne réagit pas. 

L'expression du choix est une pratique 
pédagogique de plus en plus encouragée 
à l'école québécoise. L'élève est placé 
dans des situations où il doit exprimer 
son choix dès le préscolaire: choix de 
jeux, d'ateliers, de matériel, du coin de 
jeux... L'idée sous-jacente est d'amener 
l'élève à exercer son autonomie et sa 
liberté. De telles pratiques pédagogiques 
étaient moins fréquentes jadis ; le maître 
décidait de toutes les activités. Plusieurs 
élèves qui fréquentent les classes d'ac­
cueil proviennent de cultures où l'expres­
sion du choix n'est pas courante chez 
les jeunes enfants. 

Pour amener l'élève à exprimer des 
choix sans attendre de directives de 
l'enseignant, il faut l'initier progressive­
ment. L'enseignant lui offrira donc une 
variété de situations quotidiennes où il 
aura à effectuer des choix. Il lui pro­
posera d'abord des situations où les 
choix à faire seront simples, peu com­
promettants et inhérents au vécu habituel 
de la classe. Voici quelques exemples 
de situations: 
a) Préparer une salade de fruits en 

classe. 
L'élève est invité à choisir le fruit qu'il 
aura à découper. 

b) Exécuter des jeux de rôle. 
L'élève est invité à choisir le rôle qu'il 
veut tenir. 

c) Répartir des tâches ou des respon­
sabilités. 
L'élève est invité à choisir la tâche 
qu'il désire assumer. 

d) Réaliser une murale collective. 
L'élève est invité à choisir l'élément 
de la murale qu'il veut créer. 

Cette initiation aux situations de choix 
facilitera la transition vers la classe 
ordinaire des élèves d'accueil et en 
particulier de ceux qui étaient totale­
ment étrangers à ce type de pratique, de 
ceux qui hésitent, de ceux qui semblent 
un peu perdus surtout au début de 
l'année scolaire ou au moment de leur 
intégration. 

L'enseignant demande à l'élève d'ex­
primer son opinion. L'élève se tourne 
vers un autre élève qui répond à sa 
place. 

Ce genre de réaction ne relevant pas 
de la situation pédagogique comme telle, 
mais plutôt de coutumes culturelles, 

l'enseignant peut modifier ses stratégies 
de questions ou encore la composition 
de ses groupes de travail. 

Voici quelques exemples de situations : 
a) Lors d'une activité d'échange, l'opi­

nion d'un plus jeune a été suscitée, le 
plus âgé a répondu, ou encore le 
frère pour la sœur. L'enseignant écoute 
la réponse puis repose la même 
question au plus jeune en lui signifiant 
que c'est bien à son tour. Si celui-ci 
répond, l'enseignant valorise son in­
tervention. 

b) Lors de la composition d'équipes de 
travail, répartir les élèves pour que 
chacun se retrouve dans une équipe 
distincte et que le plus jeune, ou 
encore la sœur, ait l'occasion de 
s'exprimer sans se sentir mal à l'aise. 
Encourager et valoriser la participa­
tion. 
Une telle modification de l'organisa­

tion de la classe favorisera l'expression 
de l'opinion par le plus jeune ou par la 
sœur, sans contrevenir aux règles d'une 
hiérarchie sociale de la culture d'origine. 

Le jeu comme activité scolaire crée 
un malaise chez l'élève et, s'il y 
participe, il manifeste toutefois de 
l'étonnement. 

Peu d'élèves résistent à l'attraction 
exercée par le jeu, et progressivement 
l'enthousiasme les gagne. Cependant, 
certains élèves du deuxième cycle, plus 
préoccupés par leur réussite scolaire, 
peuvent manifester une certaine réticence 
à participer. Pour eux, le jeu n'est pas 
une activité scolaire, il a sa place dans la 
cour d'école ou dans la rue. Intégré à la 
classe, le jeu représente une perte de 
temps et ne mène pas directement à 
l'acquisition de connaissances. L'ensei­
gnant parviendra à convaincre les élèves 
réticents en leur montrant que le contenu 
linguistique, manipulé lors du jeu, cor­
respond à celui qui avait été présenté 
lors d'activités plus «scolaires». L'élève 
profitera alors mieux de ce nouveau 
mode d'apprentissage qui viendra s'ajouter 
aux siens. 

L'élève éprouve un malaise à réaliser 
une tâche individuellement ; il semble 
plus orienté vers la coopération entre 
camarades. 

Durant les périodes de travail indivi­
duel, l'enseignant observe certains élèves 
qui se consultent pour organiser leur 
travail, pour se donner des explications, 
pour résoudre en commun une difficulté, 
pour obtenir une opinion sur la qualité 
de leur travail. Ces périodes de travail 
individuel se transforment souvent en 
périodes de travail de sous-groupes. 
Pourquoi intervenir lorsque l'on observe 
de telles interactions? La coopération 
n'est-elle pas une valeur à inculquer aux 
élèves? 
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Sur le plan langagier, la coopération 
entre les élèves favorise les interactions 
verbales naturelles et l'adaptation du 
locuteur à son interlocuteur. Dans une 
situation où l'élève aide son camarade 
qui éprouve une difficulté dans un pro­
blème de mathémathiques, par exemple, 
il est amené à se mettre à la place de 
son camarade, à tenir compte de son 
point de vue. 

Cependant, au moment des examens, 
l'élève aura probablement de la difficulté : 
il ne comprend pas toujours pourquoi il 
doit les effectuer tout seul. L'enseignant 
peut alors, vers la fin du stage en classe 
d'accueil, simuler des situations d'exa­
mens en faisant bien comprendre que 
dans ce cas, c'est chacun pour soi et 
chacun à son pupitre. 

L'élève n'ose pas regarder le maitre 
dans les yeux. 

Voici un autre comportement qui peut 
dérouter l'enseignant : dans une situation 
de communication en face à face, cer­
tains élèves ne regardent pas l'ensei­
gnant dans les yeux. Spontanément, on 
peut interpréter ce comportement comme 
une manifestation d'hypocrisie, d'indif­
férence, d'impolitesse, de refus... Heu­
reusement, les membres de certaines 
communautés ethniques nous ont ras­
surés en nous expliquant qu'éviter le 
regard de l'adulte est un comportement 
de politesse qui manifeste la soumission 

de l'enfant. On pourrait difficilement lui 
demander de changer son comportement 
du jour au lendemain; d'ailleurs qui en 
est le plus dérangé, l'enseignant ou 
l'élève? 

On peut toutefois signifier à l'élève, 
dans des situations d'échange plus indi­
vidualisées, notre intérêt pour lui. « J'aime 
ça quand tu me regardes». C'est alors 
donner un sens au regard. 

Puis, quand les élèves auront acquis 
plus de langage et seront en mesure de 
communiquer leur point de vue, l'en­
seignant pourra, dans une situation 
d'échange, les amener à remarquer qu'ici 
les enfants regardent les adultes. Chaque 
élève pourra alors, s'il le désire, s'ex­
primer sur les coutumes de sa com­
munauté ethnique. 

L'élève donne toujours l'impression 
d'avoir compris en approuvant ou en 
ne posant jamais de question, même 
s'il n'a pas compris. 

Dans la pratique de la vie de la classe 
d'accueil, l'enseignant est en général 
celui ou celle qui pose les questions. 
Pour amener l'élève à poser des ques­
tions, il importe donc de modifier ce 
modèle d'interaction verbale : l'enseignant 
pose la question, l'élève répond. Pour 
que cet apprentissage se fasse naturel­
lement, et dans des conditions les moins 
angoissantes possible, on peut se tour­
ner vers des jeux qui, de par leurs 

objectifs, entraînent à poser des ques­
tions. Ces jeux se nomment, en général, 
«jeux de communication», car pour les 
réussir, ou encore réaliser la tâche 
suggérée, l'enfant est obligé de com­
muniquer, de poser des questions. 

En voici quelques exemples. 

a) Jeu des semblables 
(pour un grand groupe) 

But du jeu : trouver son semblable. 
— Distribuer aux élèves deux séries 

d'illustrations identiques. Chaque élève 
reçoit une illustration ; il l'observe sans 
la montrer aux autres. 

— Chaque élève part à la recherche de 
celui ou de celle qui a reçu une 
illustration semblable à la sienne. 

— Pour découvrir son semblable, l'élève 
pose des questions à ses camarades 
sans montrer l'illustration qu'il tient 
en main. 
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— Les élèves s'interrogent mutuellement 
jusqu'au moment où ils sont certains 
d'avoir trouvé leur partenaire. 

b) Jeu des semblables (variante) 
(pour les élèves placés deux à deux) 

But du jeu : trouver son semblable. 
— Remettre aux élèves deux séries d'il­

lustrations identiques. Chaque série 
est composée d'illustrations qui ont 
plusieurs points en commun, l'inten­
tion étant de créer un peu de con­
fusion. Il peut s'agir d'une illustration 
de base, dont chaque copie comporte 
une légère variante. Par exemple : une 
série d'illustrations où apparaissent 
des élèves qui s'adonnent à des acti­
vités durant la récréation. 

— Chaque élève reçoit sa série d'illustra­
tions. 

— Le premier élève choisit une illus­
tration de sa série. Il la décrit très 
sommairement sans la montrer à son 
camarade. Par exemple : « Je vois des 
enfants. Ils ont une corde à danser». 

— L'autre élève doit retrouver l'illustra­
tion semblable dans sa série. Il y 
parviendra en posant des questions 
qui l'amèneront à éliminer progres­
sivement des i l lus t ra t ions. Par 
exemple .«I ly a combien d'enfants ?» 
«Est-ce qu'ils jouent à la corde à 
danser?» 

c) Jeu des moitiés 
(pour un grand groupe) 

But du jeu : trouver sa moitié. 
— Préparer des illustrations. Les couper 

en deux. 
— Distribuer à chaque élève une moitié 

d'illustration de manière à ce que 
chacun puisse anticiper le contenu 
de l'autre moitié. L'élève observe sa 
moitié d'illustration sans la montrer. 

— Chaque élève part à la recherche de 
l'autre moitié. 

— Pour découvrir sa moitié, l'élève doit 
poser des questions sans montrer 
l'illustration qu'il possède. 

— Les élèves s'interrogent ainsi jusqu'à 
ce qu'ils aient trouvé leur moitié. 

d) Jeu des positions 
(pour un sous-groupe ou plusieurs 

sous-groupes) 

But du jeu : adopter diverses positions. 
— Choisir un meneur de jeu. 
— Lui remettre une illustration repré­

sentant des personnes ou des person­
nages dans des positions variées. 

— Le meneur donne des consignes aux 
élèves placés devant lui pour les ame­
ner à prendre ces positions. 

— Les exécutants posent des questions 
afin d'obtenir les informations né­
cessaires qui leur permettront d'adop-
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ter les positions des personnages ou 
des personnes apparaissant sur l'illus­
tration. 

e) Jeu de devinette 
(pour un grand groupe) 

But du jeu : en posant des questions, 
identifier l'objet caché. 
— Choisir un élève qui se retire momen­

tanément du groupe. 
— Déposer un objet familier dans une 

boîte placée sur la table de façon à ce 
que tous les élèves le voient bien. 

— Rappeler l'élève et lui demander de 
rester derrière la boîte. 

— Cet élève tente d'identifier l'objet 
caché en posant des questions à 
indices aux autres élèves qui doivent 
répondre par un «oui» ou par un 
«non». 
Par exemple : « Est-ce que c'est rond ?» 
« Est-ce que c'est rouge ?... » 
Pendant ces jeux, l'enseignant en­

courage l'élève et approuve les efforts 
qu'il fait pour poser des questions en 
français. Peu à peu l'élève apprend. La 
multiplication de ces activités développe 
l'habileté de l'élève à obtenir de l'infor­
mation. Avec le temps et la pratique, il 
deviendra conscient de son habileté; il 
acquerra plus de confiance en lui-même 
et osera poser des questions intelligibles 
à l'enseignant ou à ses camarades quand 
il en ressentira le besoin ou que la 
situation l'exigera. 

Conclusion 

En résumé, la connaissance restreinte 
du français et les situations de vie 
nouvelles sont des sources d'incom­
préhension pour l'élève qui n'est pas 
familiarisé avec la vie scolaire au Québec. 
Faciliter l'intégration de l'élève à ce 
milieu où les pratiques pédagogiques 
sont différentes et parfois même à l'op­
posé de celles qui étaient valorisées 
dans son milieu scolaire d'origine de­
meure un objectif important en classes 
d'accueil. Nous avons examiné quelques 
s i tua t ions -p rob lèmes et proposé 
quelques solutions qui amélioreront la 
compréhension de l'élève et faciliteront 
son fonctionnement dans le contexte 
d'une classe. 

En outre, nous avons insisté sur l'ou­
verture d'esprit dont les agents d'édu­
cation et particulièrement les enseignants 
doivent faire preuve, face aux réactions 
et aux comportements qui les étonnent 
ou qui les déroutent. Rappelons-nous 
que l'enseignant d'accueil est souvent le 
premier contact continu de l'enfant avec 
la société québécoise. De là, l'importance 
que ce contact soit vécu dans un climat 
de confiance, de sécurité, d'acceptation 
de la différence, propice à la com­
munication et à l'apprentissage. _ 

Les enfants de 

Simone gress-azzam 

L
es enfants de la Loi 101... une 
expression qui évoque encore 
beaucoup de passion... C'est 
par une froide journée du mois 

de février 1982 que ce dossier brûlant 
nous fut confié. Il s'agissait de veiller à 
l'application des recommandations que 
maître François Aquin avait déposées et 
que le Ministre de l'Éducation avait 
acceptées. Ce rapport demandait que 
des mesures soient mises en place pour 
aider les élèves qui passeraient du 
secteur anglais, où ils n'avaient pas le 
droit de rester, au secteur français. Ce 
dossier à haute saveur politique, la 
C.E.C.M. nous avait recommandé de le 
considérer sous l'angle de la pédagogie, 
en tenant compte des facteurs indivi­
duels. C'est ce que nous avons tenté de 
faire en tant que conseillères pédago­
giques, ma collègue Anne-Louise Trem­
blay et moi-même. 

Dans cet article, il sera question des 
observations issues de notre expérience. 
Ainsi nous avons connu le visage de la 
C.E.C.M., la réalité de ses écoles, l'hété­
rogénéité de la population et touché du 
doigt les conséquences qui en découlent. 
C'est en nous occupant de ce dossier 
que nous avons pris conscience de ce 
changement et que nous proposons 
quelques solutions à l'enseignant con­
fronté à ce genre de défi. 

Population-cible et 
services proposés 

Si l'on veut tirer des leçons d'une 
expérience, il est important d'en rappeler 
brièvement les grandes lignes. Quelle 
était cette population et quel genre de 
services proposait-on? 

Ces enfants de la Loi 101, en majorité 
du primaire, de parents allophones, sont 
des Québécois nés pour la plupart au 
pays. Ils avaient dû, comme il a été 
mentionné, passer du secteur anglophone 
qu'ils n'avaient pas le droit de fré­
quenter, au secteur francophone de la 
C.E.C.M. Leurs besoins étaient surtout 
d'ordre linguistique contrairement aux 
enfants d'immigrés qui, eux, ont une 
adaptation beaucoup plus ardue à réussir 
dans leur pays d'adoption. 

Aussi, seuls ceux pour qui le français 
était inconnu passèrent dans les classes 
d'accueil. D'autres, qui maîtrisaient les 
rudiments de la langue française, furent 
directement placés dans les classes 
«ordinaires». Toutefois on avait égale­
ment respecté le choix des parents qui 
favorisaient parfois un secteur plutôt 
que l'autre. Mais, élément important, 
ces élèves devaient se retrouver au 
même niveau de scolarité que celui où 
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la lo i 101 

ils étaient classés à l'école anglaise. Il 
fallait donc évaluer leurs besoins et, si 
nécessaire, mettre en place les services 
jugés les plus pertinents pour assurer la 
réussite de leur année scolaire. C'est 
des enfants ainsi placés en classe « ordi­
naire» dont il est question dans cet 
article. 

Mesures de support 
linguistique 

Quand l'évaluation, faite à partir de 
l'analyse des besoins de l'élève et de ses 
performances scolaires, révélait qu'il 
était en difficulté et que cette difficulté 
relevait de sa faible maîtrise de la langue, 
les principaux intervenants et la con­
seillère pédagogique décidaient de faire 
une recommandation pour obtenir des 
mesures de support linguistique. Celles-ci 
étaient accordées par une subvention 
du Ministère de l'Éducation dès que la 
demande avait été formulée. 

Si le lieu était toujours fixe, les mesures 
se donnant régulièrement à l'école, les 
modalités d'application étaient fort di­
versifiées d'un cas à l'autre, le principe 
étant de ne pas marginaliser l'élève et 

de respecter son potentiel. Ainsi il rece­
vait de l'aide en petit groupe ou indivi­
duellement, rarement dans la classe (à 
la manière du «team teaching»)... Quand 
se donnaient ces activités de renforce­
ment? Le plus souvent après le temps 
de classe, quelquefois pendant les cours 
des spécialistes, rarement avant la ren­
trée des écoliers. Si l'on a respecté le 
désir des parents, celui de l'élève et la 
disponibilité du titulaire pour la mise en 
place du support, on a accordé une 
place toute particulière à la souplesse 
mais également à la régularité, à la 
cohérence des apprentissages et donc à 
un suivi pédagogique rigoureux. 

Comme les objectifs poursuivis se 
bâtissaient à partir des difficultés de 
l'élève, la personne la mieux placée pour 
accorder ces mesures était la titulaire; 
c'est donc vers elle que se portait notre 
premier choix. Quand elle n'était pas 
disponible, l'équipe des intervenants se 
chargeait de trouver une volontaire 
compétente. Celle-ci devait bien con­
naître le milieu et accepter de travailler 
en collaboration avec la titulaire et la 
conseillère pédagogique, car il était 
essentiel de ne pas dissocier le contenu 

de la mesure de ce qui se vivait quoti­
diennement en classe. 

Il est important de souligner que les 
responsables ont fidèlement respecté 
ces consignes: 
• donner des mesures d'aide linguis­

tique, en partant des difficultés de 
l'élève; 

• formuler des objectifs, évalués régu­
lièrement; 

• relier cet enseignement aux activités 
faites en classe; 

• observer le cheminement de l'appre­
nant et donner sa place à l'évaluation. 
C'est d'après cette observation et ce 

questionnement que les conseillères 
pédagogiques, en concertation avec les 
enseignant(e)s, ont mis en place cer­
taines stratégies d'apprentissage utiles 
particulièrement à cette population d'élèves 
non francophones, en prenant toujours 
comme point de départ les difficultés 
rencontrées par les élèves. On pourrait 
classer ces difficultés en deux catégo­
ries. 

Principales diff icultés 
rencontrées par les élèves 

Difficultés d'ordre psycho-social. Bien 
que familiers avec le système scolaire 
québécois, ces élèves affrontaient un 
certain nombre de difficultés d'ordre 
psycho-social. Fait à noter: elles sont 
plus évidentes quand le milieu n'est pas 
habitué à recevoir une clientèle non 
francophone. Même si ces élèves sont 
en très petit nombre, les responsables 
se retrouvent parfois démunis face à 
leurs besoins car souvent ils les évaluent 
selon les mêmes exigences que les 
francophones. 

Se faire de nouveaux amis, surtout 
pour des étudiants du secondaire, prendre 
la parole devant tout un groupe quand 
on a un accent différent, dans une langue 
qui est loin de nous être familière, cela 
représente quelques aspects de la situa­
tion. L'enseignant fait face à cette réalité 
nouvelle qui compose de plus en plus le 
profil actuel des écoles de la C.E.C.M. 

Difficultés d'ordre académique. Dans 
notre évaluation, il était important de 
sensibiliser le milieu aux différences 
existant entre les difficultés d'appren­
tissage et les difficultés linguistiques. 
L'élève non francophone affronte parti­
culièrement ces dernières. Par exemple, 
il se trouve souvent en échec devant un 
problème de mathématique uniquement 
parce qu'il ne comprend ni les consignes 
ni le vocabulaire relatifs à cette matière. 
C'est en les lui expliquant que l'ensei­
gnante rend possibles les transferts entre 
ce qu'il connaît et la nouvelle situation 
d'apprentissage. Il en est de même en 
lecture puisque cet élève a déjà appris à 
lire dans sa langue maternelle ; le schéma 
d'apprentissage est semblable. 
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Ainsi, donner des chances égales de 
réussite à cette population ne voulait 
pas dire faire de la récupération, comme 
c'est le cas pour les élèves en difficulté 
d'apprentissage, mais c'était leur per­
mettre d'effectuer les transferts néces­
saires. Il fallait donc se concentrer 
uniquement sur cet aspect et ne pas 
obéir à la croyance commune deman­
dant de refaire tous les apprentissages. 

Parmi les nombreux cas observés, 
voici les éléments généraux qui ont été 
notés : 
• la méconnaissance de la langue sco­

laire par opposition à la langue fami­
lière utilisée dans la conversation 
quotidienne. Toutefois, même dans 
les thèmes de la vie courante, certains 
termes très familiers pour des franco­
phones étaient inconnus pour cette 
clientèle, comme le lexique des vête­
ments, de l'ameublement, etc. ; 

• sur le plan de la lecture, certains 
d'entre eux étaient encore au stade 
d'apprenti-lecteur. S'ils savaient dé­
coder plus ou moins rapidement, le 
sens du message écrit leur échappait 
souvent. De plus, ils étaient réguliè­
rement en situation d'échec face à 
des consignes; 

• au niveau de l'écrit, plusieurs d'entre 
eux n'étaient que des débutants. 
En soulignant l'existence de ces diffi­

cultés, il est légitime de souligner égale­
ment que la très grande majorité de ces 
élèves a réussi à s'adapter au secteur 
francophone. L'efficacité et le sérieux 
des mesures mises en place, la bonne 
volonté du milieu et la motivation des 
principaux intéressés sont au nombre 
des causes de succès. Voici succincte­
ment quelques solutions adoptées pour 
faciliter cette insertion. 

Des solutions 

Le parrainage. Pour faciliter l'accueil 
et l'adaptation, nous avons encouragé 
le parrainage rotatif: un élève de la 
classe prend en charge le «nouveau» 
pour une certaine période. On sait 
combien l'influence des pairs est impor­
tante au niveau socio-affectif et acadé­
mique. Elle facilite l'acceptation de l'élève 
dans sa nouvelle société et favorise 
l'interaction en aidant à créer des liens. 
Cela a des répercussions positives autant 
sur le parrain que sur le parrainé. 

Le travail en petit groupe. Les recherches 
récentes démontrent les effets du travail 
en petit groupe sur l'augmentation de la 
participation de l'élève. Ainsi, le nouvel 
arrivé aura plus de courage à s'exprimer 
et plus d'occasions également en petit 
groupe qu'en grand groupe. Cette situa­
tion peut contribuer également à neu­
traliser le «filtre affectif» dont parlent 
Dulay et Burt (1978) et Krashen (1981) : 

si ce filtre est opaque, il empêche 
l'acquisition telle que définie par Krashen. 
Le filtre affectif sélectionne un «input» 
selon sa congruence avec le stade de 
développement cognitif, l'environnement 
de l'apprenant et sa connaissance du 
réel, ce que Cummins (1981) appelle 
« Background variables». 

Bulletin descriptif. Pour ceux qui ne 
sont pas familiers avec cet outil, il s'agit 
d'une grille d'évaluation où les princi­
paux objectifs à atteindre sont sommai­
rement décrits. Cet instrument révèle 
donc le cheminement détaillé de l'élève. 
Ce faisant, on évite les notes chiffrées 
— pour une période du moins — qui ne 
lui rendent pas justice et les notes 
«soufflées» qui ne constituent pas la 
solution. 

Bien que simples et pratiques, le 
parrainage, le travail en petits groupes, 
le bulletin descriptif ne sont que des 
moyens qui augmentent la participation 
de l'apprenant. En mettant l'accent sur 
le côté affectif, on cherche à favoriser 
l'interaction de l'élève avec son milieu, 
source de tout apprentissage. Dans ce 
contexte, le rôle de l'enseignant devient 
celui d'un facilitateur, attentif et respec­
tueux de la différence, tentant de trouver 
des stratégies pour une communication 
signifiante afin d'adapter son enseigne­
ment à l'élève. 

Mais quelles sont ces stratégies? En 
voici quelques-unes. 

L'enseignement en situation. K ras h e n 
(1981) fait la distinction entre d'une part, 
l'apprentissage conscient de règles, d'un 
code, qui est souvent transitoire et 
superficiel parce que l'apprenant est axé 
sur la forme, et d'autre part, l'acquisition. 
Celle-ci est le fruit d'un désir spontané 
de parler, d'un besoin d'exprimer une 
idée. Dans ce cas, l'apprenant est alors 
axé sur le message à communiquer. 
C'est cet élément que l'enseignant(e) 
doit donc favoriser. Comment ? Une des 
réponses que donne également le nou­
veau programme de français est l'ensei­
gnement en situation. Partir du connu, 
d'un centre d'intérêt choisi par l'élève, 
de ses expériences individuelles et éviter 
les répétitions d'exercices grammaticaux 
et de vocabulaire: longues listes de 
synonymes, d'antonymes que l'élève 
mémorisera (peut-être?) sans pouvoir 
les utiliser en situation. Cette mise en 
garde ne veut pas abolir la systémati­
sation qui doit naître d'un besoin. Ainsi, 
l'expression orale et écrite des élèves 
prend toute sa place. La systématisation 
peut avoir lieu à partir de leurs erreurs. 

L'écoute active, de la part de l'en­
seignant, qui doit essayer même de lire 
entre les lignes ce que l'élève veut 
exprimer. Les résultats peuvent être 
étonnants. 

La simplification. L'enseignant ajuste 
son message, toujours basé sur la com­
préhension, au niveau de l'élève. Pour 
cela, l'enseignant diminue l'abstraction, 
simplifie la morphologie, utilise des 
phrases simples et a une attitude « intel­
ligente» face à l'erreur. Par exemple, si 
l'élève dit: «je suis fini», l'enseignant 
reprend naturellement: «tu as fini»? 

Ces suggestions se résument à celles 
données par Holley et King : 
• réduire la phrase et mettre l'accent 

sur ce qui est signifiant; 
• donner la forme correcte sans insister 

sur l'erreur; 
• ne pas confronter l'élève à toute la 

règle grammaticale mais à l'élément 
qui le concerne; 

• au lieu de donner la bonne réponse, 
fournir des indices permettant à l'ap­
prenant d'y arriver; mais avant cela 
lui donner la possibilité de compléter 
sa réponse sans l'interrompre. 

S'il a fallu trouver des moyens pour 
augmenter la participation de l'élève et 
favoriser la communication, l'activité qui 
nous semblait la plus importante — et 
nous étions en cela d'accord avec un 
des principes fondamentaux du nouveau 
programme — était la compréhension 
en lecture. Nous ne répéterons pas ce 
que de nombreux articles ont développé 
depuis l'avènement du nouveau pro­
gramme. Mais particulièrement pour les 
non-francophones, il s'agissait de mettre 
en relation leur connaissance du monde, 
de la langue orale, du texte écrit avec la 
compréhension écrite. De plus, la pre­
mière étape, qui consiste à préparer la 
lecture, doit être plus élaborée avec 
cette population. Car certains élèves 
butent sur des mots aussi simples que 
«satin», «geler», «tiède», etc. 

Comment y remédier? Voici quelques 
suggestions: 
• sélectionner tes textes en tenant 

compte de l'élève, de ses goûts et de sa 
connaissance du monde ; 

• préparer un vocabulaire imagé, en 
situation ; 

• découper un texte trop long ; 
• éviter l'explication exhaustive et initier 

plutôt i'éiève à réaliser une lecture 
sans que tout lui soit connu; celui-ci 
doit développer la capacité de «devi­
ner». Il doit accepter que, pour un 
certain temps, il n'aura pas de « certi­
tudes»; 

• avoir une intention de lecture et arriver 
à accomplir la tâche demandée, soi­
gneusement choisie selon l'esprit du 
nouveau programme, seront le gage 
de sa réussite ; 

• enfin multiplier les occasions de lec­
ture, la pratique répétée s'étant tou­
jours révélée comme le moyen le plus 
efficace d'apprentisage. 

54 Québec français MARS 1984 



Nous devinons déjà l'objection des 
lecteurs sceptiques. Est-il possible de 
réaliser tous ces efforts dans une classe 
nombreuse à majorité francophone ? Le 
plus souvent, c'était la responsable des 
mesures de support linguistique qui 
appliquait ces stratégies. Toutefois la 
titulaire, dans sa classe, adoptait cette 
attitude qui en réalité favorise toute 
communication, qu'il s'agisse de franco­
phones ou de non-francophones et 
c'était souvent la découverte personnelle 
de tout enseignant... « Mais au fond, ces 
conseils, ils me sont utiles dans ma 
pratique quotidienne»... 

De plus, et il s'agit là de notre décou­
verte à nous, en nous occupant de ce 
dossier, en parcourant plus de 40 écoles 
de la C.E.C.M., nous avons pris cons­
cience de la fin d'une ère, celle de 
l'enseignement dans des classes homo­
gènes. De plus en plus, c'est la diversité 
ethnique qui compose le visage de la 
C.E.C.M. Alors que les écoles françaises 
étaient homogènes à 95% selon Duchesne 
(1973), cette proportion est actuellement 
renversée et la contribution des immi­
grants dans le domaine scolaire est fort 
élevée. Les conséquences de ce virage 
humain sont fort nombreuses (car nous 
ne vivons pas que des virages techno­
logiques). Alors qu'il y a quelques années, 
c'était l'étranger qui devait s'adapter à 
son nouveau milieu scolaire, actuelle­
ment, vu le nombre croissant de non-
francophones dans nos écoles, c'est à 
l'enseignant à faire cet effort. 

Modifier notre attitude, être attentif à 
la différence, en sachant que différence 
ne veut pas dire lacune et qu'à travers 
toutes les cultures on parvient à retrouver 
des similitudes, préparer nos jeunes à 
vivre dans une société multi-ethnique, 
développer en nous les valeurs d'accep­
tation, tendre à individualiser notre en­
seignement en mettant au point des 
stratégies efficaces et diversifiées, enfin 
démythifier la question de l'enseigne­
ment aux non-francophones, ce sont 
autant de défis que l'éducateur doit 
relever. Encore faut-il lui en donner les 
moyens. 
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L'intégration 
des enfants d'immigrés à l9éeole 

L
a scolarisation des enfants d'im­
migrés n'est une question ni 
marginale ni temporaire, du 
moins dans l'agglomération mont­

réalaise, où on retrouve maintenant des 
enfants néo-québécois dans toutes les 
écoles. Dans l'ensemble des élèves ins­
crits au secteur français de la C.E.C.M. 
en 1983, plus de 15% sont néo-québé­
cois. Pour quelque 25 écoles de cette 
commission scolaire, le taux d'enfants 
d'immigrés dépasse 25%. Dans quelques 
écoles, ce taux atteint 70, 80 et 90%. Par 
exemple, à l'école Lambert-Closse où 
nous menons une recherche depuis deux 
ans, le taux dépasse 65%. 

Ce phénomène est relativement récent 
dans le Québec francophone. I l y a une 
dizaine d'années, les enfants d'immigrés 
fréquentaient l'école anglaise dans une 
proportion qui dépassait 80%; si cette 
proportion n'atteignait pas 100%, c'est 
qu'il est venu des immigrants des pays 
européens francophones. Les lois 22 et 
101 ont complètement changé la situa­
tion. 

Actuellement, un Montréalais sur quatre 
est d'origine autre que canadienne et 
les démographes prévoient une augmen­
tation constante du nombre des citoyens 
d'origine étrangère dans la population 
montréalaise. Il est grand temps que 
des analyses de la réalité des écoles 
pluri-ethniques nous conduisent à établir 
une problématique et des orientations 
bien ajustées à cette réalité complexe. 

michel page et gilles primeau 

Notre contribution en ce sens provient 
d'une recherche conjointe menée en 
France (Région du Nord) et au Québec 
(C.E.C.M.), dans le cadre de la coopé­
ration France-Québec. Cette recherche 
nous a permis de développer un modèle 
didactique dont nous exposons ici les 
principales orientations, en le rattachant 
au contexte socio-politique québécois 
et en le distinguant d'options pédago­
giques connues*. 

1. Un modèle socio-pol i t ique 

Les activités de classe qui relèvent 
d'un programme officiel se rattachent, 
implicitement ou explicitement, à un 
modèle socio-politique. Par exemple, 
dans L'école québécoise (M.E.Q.), le 
projet éducatif de l'État relève d'une 
certaine conception de l'homme qui 
rejoint les aspirations de la population 
québécoise. De même, le modèle didac­
tique que nous élaborons pour la scola­
risation des enfants d'immigrés s'insère 
dans le contexte socio-politique qui 
définit le rapport aux immigrés dans la 
société québécoise. 

En nous aidant de la distinction deve­
nue classique entre des rapports d'iso-

Le présent article reprend quelques élé­
ments du rapport de recherche intitulé 
Hétérogénéité culturelle et compétence de 
communication, de D. Brassart, C. Gruwez, 
M. Page et G. Primeau, Centre International 
d'Études Pédagogiques, Sèvres, 1984. 

lement, d'assimilation et d'intégration, 
nous dégageons ici l'orientation domi­
nante qui semble le mieux correspondre 
aux intentions de l'État, ainsi qu'aux 
attentes des immigrés eux-mêmes. Le 
rapport d'intégration, privilégié par l'État 
du Québec, correspond aux orientations 
que notre recherche nous a amenés à 
adopter. 

1.1 Rapport d'Isolement 

Dans un rapport d'isolement, les im­
migrés, dès l'âge scolaire, ont le moins 
de contacts possible avec les écoliers 
d'origine autochtone et leur éducation 
ne leur permet pas de connaître assez 
bien le pays d'accueil pour devenir 
capables d'y vivre en relation constante 
avec sa population. 

Dans ce type de rapport, les enfants 
d'immigrés sont exclusivement éduqués 
en fonction d'objectifs spécifiques à leur 
communauté culturelle. Dans sa forme 
extrême, c'est une éducation de ghetto 
qui ne prépare l'enfant qu'à vivre dans 
un ghetto. 

Le seul fait de la présence des élèves 
immigrés dans les mêmes classes que 
les élèves d'origine québécoise partout 
où ils le veulent, atteste clairement que 
ce n'est pas le rapport d'isolement qui 
décrit la réalité québécoise. Aucune 
politique actuelle ni aucune déclaration 
officielle ne supporterait une telle orienta­
tion. 
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Certaines communautés culturelles ou 
religieuses se donnent différentes for­
mules privées d'éducation pour trans­
mettre, à leurs enfants, leur langue 
maternelle et la culture de leur pays 
d'origine. Ces formules d'éducation ne 
relèvent pas d'un rapport d'isolement. 
Dans la majorité des cas, il s'agit d'une 
formation qui s'ajoute à la scolarisation 
reçue dans les écoles québécoises et 
les objectifs ne visent pas l'isolement de 
la communauté culturelle, mais la trans­
mission de rudiments de langue, de 
culture, de religion aussi bien que de 
traditions artisanales ou autres qui 
constituent un supplément de formation 
servant à des rapports occasionnels avec 
des partenaires de la communauté cultu­
relle. 

Dans d'autres cas, beaucoup plus 
rares, où certaines petites communautés 
religieuses affichent une préférence pour 
l'isolement, c'est un choix qui leur est 
laissé et il est certain qu'ils n'y sont 
contraints par aucune politique ni pres­
sion sociale. 

1.2 Rapport d assimilation 

Le rapport d'assimilation caractérise 
une situation scolaire dans laquelle 
l'enfant immigré de nouvelle souche est 
considéré en tout point semblable à 
l'ensemble des élèves du pays d'accueil. 
On adopte envers lui les mêmes rapports 
éducatifs et on s'attend à ce qu'il se 
comporte dans les apprentissages comme 
tout autre élève du pays d'accueil. Dans 
la situation extrême, il est forcé de 
s'abstenir de toute forme de divergence 
dans sa maîtrise de la langue, son 
habillement, ses coutumes et ses préfé­
rences culturelles. 

Une situation d'assimilation peut-elle 
exister réellement ? Une réponse exacte 
à cette question ne pourrait venir que de 
recherches délicates à mener et qui 
manquent encore. De telles recherches 
sont nécessaires pour définir précisé­
ment les situations d'assimilation en y 
distinguant différents degrés. Le degré 
d'assimilation d'une situation se déter­
mine par le degré de liberté donnée à 
l'enfant d'exprimer sa culture et de se 
comporter socialement comme il l'a 
appris et le fait dans sa communauté 

culturelle. Les situations d'assimilation 
totale sont probablement très rares, 
sinon psychologiquement impossibles. 
Même dans les cas où elle serait voulue, 
en effet, il n'est pas certain qu'il soit 
possible à un enfant de fonctionner en 
classe en mettant entre parenthèses ce 
qui constitue son identité propre pour 
emprunter continuellement une identité 
scolaire qu'il ne connaît pas bien de 
l'intérieur et qu'il essayerait d'adopter 
par imitation. 

Dans la mesure où elle est si difficile à 
réussir, il est peu probable qu'elle puisse 
être voulue et encore moins imposée. Il 
est clair en tout cas qu'elle est repoussée 
par les immigrés dans de nombreuses 
prises de position publiques (voir, entre 
autres, le témoignage de D. Theodora-
kopoulos dans Le Devoir, mai 1983). Si 
un rapport d'assimilation totale semble 
improbable, il est par contre tout à fait 
probable qu'une observation de situa­
tions scolaires typiques, un peu partout 
dans les écoles du Québec, retrouverait 
de nombreuses situations d'assimilation 
à différents degrés. 

Un rapport d'assimilation risque de 
produire un sérieux problème d'identité 
chez l'élève immigré, comme tendent à 
le montrer des recherches menées dans 
différents pays. La négation de l'identité 
produit des effets négatifs sur le fonc­
tionnement intellectuel ainsi que sur 
l'ajustement social. L'identité dont nous 
parlons ici est définie par l'ensemble de 
l'expérience particulière du monde qu'un 
élève construit dans sa mémoire. Une 
part importante de l'identité est consti­
tuée sur le plan de l'emmagasinemeht 
cognitif de l'expérience. Sans nier d'autres 

contributions en ce sens pouvant venir 
de travaux sur la socialisation et l'affec­
tivité, nous croyons qu'il est essentiel de 
prendre en considération cette dimension 
de l'identité. Dans un rapport d'assimila­
tion, la négation de l'identité ainsi définie 
a pour effet de priver l'élève immigré de 
la possibilité de donner son plein ren­
dement dans les apprentissages. 

Les politiques énoncées par les gou­
vernements canadien et québécois ne 
préconisent pas une orientation assimi­
latrice à l'endroit des immigrés. Dans 
Autant de façons d'être québécois, le 
gouvernement du Québec rejette l'assi­
milation en proposant un projet de 
culture de convergence. Dépassant le 
monolithisme culturel à l'américaine et 
le multiculturalisme canadien, dont la 
vision d'une mosaïque de cultures est 
jugée insatisfaisante, le document qué­
bécois propose un projet de culture 
faite de la contribution de toutes les 
communautés culturelles. 

« On ne sera plus en présence d'une 
juxtaposition des traditions culturelles, 
mais devant une convergence des efforts 
vers la réalisation d'un projet culturel 
collectif. Et on aura évité l'assimilation 
des groupes minoritaires puisque chacun, 
bien relié à l'ensemble et capable de 
communiquer avec les autres, aura con­
science de ce qu'il apporte d'original au 
développement culturel québécois et 
sera perçu comme plus enrichissant 
pour tous s'il est plus fidèle è ses 
traditions et son génie propre. » (p. 12) 

L'école québécoise francophone n'est 
donc pas incitée à opter pour un rapport 
d'assimilation. Si on devait constater 
que, dans de nombreux cas, les élèves 
immigrés se retrouvent encore mainte­
nant en situation d'assimilation, il y 
aurait là une contradiction qui peut être 
expliquée par la conjoncture politique. 
Les politiques canadiennes couvrent de 
larges et nombreux secteurs de l'organi­
sation sociale mais ne touchent pas 
celui de l'éducation, réservé aux gouver­
nements provinciaux. Il ne faut pas 
attendre que vienne, de là, une formu­
lation du rapport aux immigrés dans le 
domaine de l'éducation. Les politiques 
québécoises à l'endroit de l'immigration 
ont exclusivement porté jusqu'à mainte­
nant sur le choix de la langue d'ins­
truction et de travail et elles n'énoncent 
rien concernant les objectifs d'éducation. 
Un plan d'action comme Autant de 
façons d'être Québécois émanant du 
Ministère des communautés culturelles 
et de l'immigration ne propose rien 
touchant le domaine réservé au ministère 
de l'Éducation. Le Régime Pédagogique 
de ce dernier ministère et L'école qué­
bécoise d'où il découle ne font état 
d'aucune préoccupation spécifique pour 
la question de l'éducation des enfants 
d'immigrés. L'éducation interculturelle 
est le premier document abordant cette 
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question, qui émane d'un organisme du 
système public d'éducation, en l'occur­
rence le Conseil Supérieur de l'Éduca­
tion. Il date d'avril 1983. 

1.3 Rapport d'Intégration 

A l'échelle d'une société globale, le 
rapport d'intégration est défini couram­
ment comme un ajustement réciproque 
par lequel l'immigré adapte sa culture 
d'origine à celle du pays d'accueil et par 
lequel aussi le pays d'accueil accepte la 
contribution de l'immigré comme consti­
tutive de la culture nationale en déve­
loppement. 

On peut affirmer que la notion de 
culture de convergence proposée par le 
Plan d'Action du Gouvernement du 
Québec s'inscrit pleinement dans un 
rapport d'intégration et qu'il en constitue 
même la forme la plus dynamique. La 
mosaïque multiculturelle prônée par le 
gouvernement canadien est une forme 
d'intégration plus statique, fondée sur 
une délimitation précise des zones où 
l'immigré s'assimile et celles où il peut 
s'isoler. L'approche québécoise propose 
une voie favorable à l'unité des person­
nes. Le grand intérêt de l'orientation 
québécoise est de formuler un rapport 
d'intégration dans une visée dynamique 
de la construction d'une société par 
l'apport complémentaire des communautés 
culturelles. 

Au plan de l'éducation, c'est une 
orientation qui s'impose par son réalisme. 
Elle atténue les risques qu'un rapport 
d'assimilation fait courir aux enfants 
d'origine culturelle étrangère et elle leur 
permet une pleine participation aux 
activités d'apprentissage scolaire. 

L'approche québécoise est réaliste 
aussi parce qu'elle ne propose pas un 
retour à la culture du pays d'origine à 
des enfants d'immigrés pour qui cette 
culture a très souvent valeur d'un sou­
venir lointain ou d'une abstraction. Il 
n'est pas exclu que le jeune immigré 
garde contact avec sa culture d'origine 
dans la mesure où cela lui sert de moyen 
de construire sa compréhension de 
phénomènes actuels du Québec où il vit 
maintenant. 

2. Des options éducatives 

La réalisation d'un rapport d'intégra­
tion dans l'école conduit à écarter trois 
options éducatives encore courantes. 

La première de ces options propose, 
comme seule mesure importante, un 
enseignement compensatoire qui se 
modèle sur les techniques propres à 
l'enseignement des langues secondes. 
Cet enseignement fait référence le plus 
souvent à des modèles linguistiques et 
se traduit le plus souvent par des exer­
cices répétitifs de type structural. Les 

enfants d'immigrés sont soumis à ces 
exercices jusqu'à ce que leur perfor­
mance langagière atteigne la moyenne 
de celle des enfants de leur âge, après 
quoi ils sont scolarisés comme tous les 
autres. Le principal défaut de cette 
option est de postuler que les difficultés 
scolaires des enfants d'immigrés tien­
nent à une connaissance insuffisante du 
lexique et de la syntaxe. Se contenter de 
pallier ces lacunes reste très en deçà de 
l'objectif d'intégration. 

La seconde option se modèle sur les 
mesures compensatoires données aux 
élèves en difficulté. Une de ces mesures 
est que les enfants d'immigrés, en classe 
ordinaire, profitent de cours supplémen­
taires et d'aide particulière. Le plus 
souvent, ces mesures se traduisent, en 
cours de rattrapage, par une répétition 
des mêmes activités que celles mises en 
place pour tous en classe. Ces activités 
et ces exercices semblent parfois diffé­
rents, mais ils relèvent à coup sûr d'une 
même conception de l'apprentissage. 
L'hypothèse qui sous-tend ordinairement 
ces mesures est que c'est la lenteur de 
l'enfant qui explique son retard et que la 
répétition des activités est un bon remède, 
que le retard tienne de la difficulté de 
comprendre le réel traité ou de la maîtrise 
encore insuffisante de la langue d'adop­
tion. D'autres mesures compensatoires 
se traduisent par les services de spécia­
listes en orthopédagogie ou en ortho­
phonie. Ce type de services relève de 
modèles issus d'hypothèses qui expli­
quent l'échec par des problèmes endo-
géniques. Dans cette option, tout se 
passe comme si on espérait réussir à 
compenser le peu de réussite d'un 
enseignement assimilateur par des me­
sures qui tiennent de ce même rapport. 

La troisième option est celle du cultu-
ralisme consistant à ajouter des activités 
parallèles aux activités régulières pour 
favoriser l'appropriation partielle de la 
culture d'origine et parfois de la langue 
d'origine. Cette orientation cloisonne les 
activités d'apprentissage, n'aide pas 
l'enfant dans ses apprentissages sco­
laires réguliers et ne favorise pas son 
intégration qui justement est un des 
objectifs de la scolarisation. Cette option 
tient un peu du rapport d'isolement et 
beaucoup d'une conception de l'intégra­
tion par mosaïque culturelle. Elle ne 
contribue pas à l'évolution proprement 
scolaire et risque par là de compromettre 
l'intégration. 

3. Un modèle à développer 

Le modèle qui se développe depuis 
deux ans à l'école Lambert-Closse de la 
C.E.C.M. vise l'intégration à la société 
québécoise en maximisant les chances 
de réussite scolaire des enfants d'im­
migrants. La réussite scolaire est ici 
définie comme étant la maîtrise des 

savoirs de base que l'école vise à dévelop­
per conformément aux programmes en 
vigueur. 

La clientèle d'écoliers visée se compose 
de classes où se retrouvent des enfants 
d'origine étrangère et québécoise de 
milieu populaire. Ce sont des enfants 
qui accusent souvent un retard scolaire 
ou qui, du moins, ne réussissent pas 
comme ils le feraient dans d'autres 
conditions scolaires. Le modèle déve­
loppé est un moyen d'intervenir, à l'école 
au moins, sur les processus socio­
culturels qui construisent progressive­
ment l'échec scolaire, en prenant appui 
sur l'environnement social et culturel de 
l'école et des élèves. 

3.1 La compétence de 
communication et la 
connaissance du monde 

Le modèle développé s'appuie sur les 
recherches menées dans les sciences 
cognitives où se poursuit l'étude des 
processus de production/compréhension 
du discours. Les sciences cognitives 
constituent un point d'appui pertinent 
parce qu'elles étudient le processus 
central qui est mis en action par les 
activités d'apprentissage pratiquées dans 
le cadre du programme de français, 
c'est-à-dire la production et la compré­
hension de discours adaptés à des buts 
fonctionnels significatifs et aux contextes 
dans lesquels ils sont tenus. 

La fonction essentielle que la con­
naissance du monde, acquise par l'en­
fant, joue dans sa capacité de comprendre 
et de produire des discours est claire­
ment mise en évidence par ces sciences 
cognitives. C'est sur ce point précis que 
nous avons fondé l'hypothèse centrale 
du modèle didactique mis en place sur 
le terrain expérimental. Selon cette hypo­
thèse, les classes à forte hétérogénéité 
culturelle réunissent des élèves ayant 
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construit une connaissance du monde 
fort différente d'un groupe ethnique à 
l'autre, en plus des différences indivi­
duelles normales. Cette diversité cultu­
relle est à la source d'une très grande 
part des difficultés que ces élèves éprou­
vent à produire les discours attendus et 
à comprendre ceux qui leur sont pré­
sentés dans l'école québécoise typique, 
autant en classe de français que dans 
les autres matières. 

Pour favoriser le développement de 
leur compétence de communication et, 
partant, de leur réussite scolaire en 
général, il est essentiel de s'assurer que 
les activités d'apprentissage mises en 
place leur permettent d'y investir leur 
connaissance du monde et d'y prendre 
appui pour atteindre les objectifs visés 
par l'école québécoise. 

3.2 Les activités à mettre 
en place 

Les activités à mettre en place doivent 
enrichir la connaissance du monde du 
sujet et lui permettre de faire un usage 
fonctionnel du langage autant en situa­
tion de réception qu'en situation d'émis­
sion. Pour atteindre ces buts, ces activités 
doivent nécessairement prendre appui 
sur les expériences passées et présentes 
des enfants qui les vivent. 

De façon concrète, cela se traduit par 
des projets menés en activités d'éveil, 
c'est-à-dire en sciences humaines, en 
sciences de la nature et en arts. L'expé­
rience a démontré que de tels projets 
participent à la construction de la con­
naissance du monde et offrent toutes les 
occasions nécessaires à la communica­
tion orale et écrite. Ce qui distingue 
cependant ces projets, c'est que les 
activités qui en permettent la réalisation 
doivent respecter des conditions aux­
quelles l'école de façon générale n'a pas 
coutume de s'arrêter. 

3.3 Des conditions à respecter 

Le modèle didactique retenu se con­
crétise nécessairement par des activités 
d'apprentissage dont l'élaboration et la 
mise en place requièrent le respect de 
certaines conditions de base. 

La première condition est que le projet 
préparé soit conçu à la manière d'un 
scénario. Le scénario pédagogique désigne 
un ensemble d'activités d'apprentissage 
regroupées sous un thème. C'est un 
ensemble d'activités interreliées de façon 
chronologique et logique, qui doit se 
dérouler, à peu de chose près, selon 
l'ordre prévu qui relève du principe selon 
lequel on procède du plus simple au 
plus complexe, du connu au moins 
connu. Ces activités sont planifiées et 
leurs conditions logistiques de réalisa­
tion en classe sont prévues, tout en 
laissant place à des modifications, des 
choix, des ajouts et des retraits. Le 
scénario se distingue de l'exercice en ce 
qu'il ne présente jamais d'activités qui 
portent sur la langue en soi, d'activités 
dont la performance attendue est indi­
quée à l'avance comme un critère de 
réussite. 

La seconde condition est que l'ensemble 
des activités d'un scénario amène logi­
quement la réalisation d'un projet de 
communication. Les activités du scénario 
préparent la réalisation du projet en 
développant chez l'enfant un ensemble 
de connaissances, de techniques et 
d'habiletés qu'il réinvestit dans le projet 
ou qu'il développe en réalisant des 
activités nécessaires à la conduite du 
projet. Le projet de communication peut 
avoir comme but de partager les con­
naissances et les points de vue déve­
loppés tout au long du scénario en les 
diffusant, les confrontant, les comparant, 
etc. Il peut, en d'autres cas, préparer 
une action sur une réalité étudiée, ou 
tenter de faire agir d'autres personnes, 

ou agir conjointement avec d'autres. Il 
peut aussi présenter une oeuvre collec­
tive, ou un ensemble d'œuvres, ou un 
produit, dans le cas d'activités relevant 
de l'imaginaire ou de la création artis­
tique. 

Une troisième condition est que le 
scénario décloisonne le contenu du pro­
gramme d'une matière d'éveil (sciences 
humaines, sciences de la nature, musique, 
arts plastiques) et le contenu du pro­
gramme de français. Cela signifie que 
la matière sur laquelle se greffent les 
activités de communication sert à élargir 
la connaissance du monde de l'enfant 
(techniques, habiletés, connaissances) 
tout en fournissant des situations de 
communication fonctionnelles, alors que 
le programme de français indique com­
ment mener ces situations et comment 
y greffer des instructions pour élargir 
les habiletés langagières. 

Ces trois conditions ne particularisent 
pas encore de façon spéciale l'enseigne­
ment aux enfants de culture hétérogène. 
C'est le rôle de la quatrième condition, 
qui exige que la connaissance du monde, 
résultant des expériences et des valeurs 
stockées en mémoire sémantique, soit 
prise en compte. Cette condition est 
incontournable si l'on veut à la fois 
respecter le rapport d'intégration devenu 
le modèle socio-politique privilégié et 
respecter un principe élémentaire d'ap­
prentissage qui veut que les habiletés et 
les connaissances se développent par 
élargissements successifs. Cette condi­
tion est respectée dans la mesure où, 
par les procédés d'enquête, de déballage 
et d'entretien, le scénario permet à 
l'enfant de verbaliser, de conscientiser 
sa propre expérience, de la partager 
avec celle des autres et d'établir des 
liens explicites avec les activités d'ap­
prentissage qui constituent le cœur du 
scénario. Par exemple, en 5e année, 
avant d'explorer quelques aspects de la 
colonisation en Nouvelle-France au 
XVIIe siècle, on étudiera (déballage, 
enquête, structuration) les phénomènes 
migratoires (vacances, déménagement 
et immigration réelle) des enfants de la 
classe, de leurs parents ou d'un voisin. 
Continuellement, ensuite, des liens seront 
établis entre les expériences vécues des 
enfants, celles des adultes avec qui ils 
vivent et celles des arrivants du XVIIe siècle. 

Ce n'est qu'en respectant cette der­
nière condition que la culture d'origine 
de l'enfant est respectée, c'est-à-dire, ni 
rejetée, ni dévalorisée, ni oubliée, ni 
niée. L'enfant apprend à mieux com­
prendre sa culture et à l'intégrer à celle 
véhiculée par l'école. Refuser de prendre 
en compte la culture d'origine, qu'elle 
soit étrangère ou populaire, ou refuser 
de prendre en compte celle de l'école, 
c'est refuser du même coup de corriger 
le processus assimilateur responsable 
de nombreux échecs à l'école. • 
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accusent un retard scolaire. Pour l'année 
1981-82, le pourcentage d'élèves ac­
cusant un retard scolaire s'établit à 49,32 
pour cent, il s'agit d'une augmentation 
de 8,43 pour cent par rapport à l'année 
précédente. 

Les données du tableau 2 montrent 
que la situation n'est pas plus reluisante 
au niveau secondaire. La situation est 
particulièrement sérieuse pour 34% des 
élèves ayant un retard d'au moins 24 mois, 
car l'intégration en voie régulière est 
difficile avec un tel retard pédagogique, 
d'après certains responsables des Com­
missions scolaires. 

U
n certain nombre d'études ont 
déjà attiré l'attention des cher­
cheurs, des éducateurs et des 
responsables du système d'édu­

cation sur les difficultés que rencontrent 
les jeunes Haïtiens à l'école québécoise. 

Ces difficultés (retard scolaire, pro­
blèmes linguistiques, ethnocentrisme, 
choc culturel) ne sont intelligibles que 
replacées dans le contexte global de la 
migration haïtienne au Québec. Je vou­
drais, dans cet article, exposer ces 
difficultés et essayer de les expliquer à 
partir des conditions concrètes de vie 
des familles. 

I. Principaux problèmes 
rencontrés par les jeunes 
Haïtiens dans le système 

d'enseignement québécois 

1. Problèmes de classement 

La différence entre les systèmes d'en­
seignement haïtien et québécois cons­
titue la première difficulté que rencontre 
le jeune Haïtien dans son insertion au 
nouveau système. L'âge chronologique 
étant au Québec le principal critère de 
classement, une évaluation du fonction­
nement intellectuel du jeune migrant n'est 
presque jamais pratiquée. C'est pourquoi, 
accusant un retard pédagogique jugé 
insurmontable par les responsables, la 
grande majorité est dirigée, ou en voie 
de l'être, vers les « classes spéciales», ou 
encore dans les voies dites allégées. 
L'auteur d'un rapport, présenté en 1977 
sur la situation des élèves haïtiens qui 
fréquentent la Commission des Écoles 

TABLEAU 1 

Retard scolaire en mois des élèves haïtiens inscrits au primaire 
à la Commission des Écoles Catholiques de Montréal 

Pour 1980-1981 et 1981-1982 

1980-1981 1981-1982 
Retard scolaire 

en mois Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 

12-17 167 37 187 37 
18-23 121 28 144 30 
24-29 75 17 63 13 
30-35 43 10 43 9 
36-45 23 5 22 5 

46 et plus 9 2 16 3 

Total 438 100 475 100 

Catholiques de Montréal1, constate que 
sur 1800 élèves, 56% accusaient un 
retard d'un an; 27% de plus d'un an. 
Une autre enquête de la même Commis­
sion scolaire2 fournit plus de précisions: 
sur 1.013 cas, 499 ont un retard d'un an, 
324 de deux ans, 190 de trois ans et 
plus. D'après une étude réalisée en 
1978-79, il existait, dans certains cas, un 
écart d'un cycle, (niveau primaire et 
secondaire), entre l'âge chronologique 
et la classe effective de l'enfant durant 
l'année scolaire 1977-1978. 

La situation ne semble pas s'être 
améliorée les dernières années, comme 
le montrent les données du tableau 13. En 
1980-81, sur 1071 élèves d'origine haï­
tienne inscrits dans les écoles primaires 
de la C.E.C.M., 438 soit 40,89 pour cent 
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TABLEAU II 

Retard scolaire en mois des élèves 
haïtiens inscrits au secondaire à la 

Commission des Écoles Catholiques 
de Montréal 

Pour l'année 1981 •7982 

Retard scolaire 
en mois Nombre Pourcentage 

Sans retard 10 5.5 
12-17 39 26.9 
18-23 1 .5 
24-29 43 23.6 
36-41 40 22 
42-47 1 .5 
48-53 17 9.3 

54 et plus 31 17 

Total 183 100 

2. Problèmes linguistiques 

Les responsables pédagogiques, par 
une méconnaissance de la réalité haï­
tienne, ont toujours considéré le jeune 
Haïtien comme un francophone. Mais, à 
la vérité, pour la grande masse des 
Haïtiens, le créole est la langue mater­
nelle ; le français est langue d'enseigne­
ment parlée par quelque 10% de la popu­
lation. Il n'est donc pas surprenant que 
les élèves d'origine populaire haïtienne 
accusent une compréhension limitée de 
la langue française, un vocabulaire res­
treint, ce qui affecte partiellement ou 
totalement la communication, partant, 
la relation éducative. Ces élèves pré­
sentent des déficiences coriaces quant 
à la morphologie et à la syntaxe, et 
finalement enregistrent, en grande majo­
rité, de piètres performances quant au 
degré de maîtrise linguistique requis 
pour une intégration dans les classes 
régulières. Contrairement à ce que l'on 
pourrait penser, la parenté entre le 
français et le créole ne facilite pas 
l'apprentissage du français. Les pro­
blèmes d'interférence compliquent la 
tâche de l'enseignant dans le choix d'une 
stratégie pédagogique. Les difficultés 
linguistiques ont une incidence négative 
non seulement au niveau de l'apprentis­
sage scolaire, mais encore au niveau de 
la socialisation. 

3. Ethnocentrisme et racisme 

Nous avons tenté d'évaluer l'échec 
scolaire du jeune Haïtien dans le système 
d'enseignement québécois du point de 
vue objectif, c'est-à-dire à partir de 
critères quantifiables. Cependant, il nous 

faut aussi prendre en considération ce 
que Edo Poglia appelle la réussite sociale 
de l'enfant migrant4. Dans le cas qui nous 
concerne, des témoignages d'ensei­
gnants, de directeurs d'écoles, d'écoliers, 
nous permettent de prendre la mesure 
de l'altérité et de la difficulté d'être de 
l'écolier haïtien, tant dans le cadre 
institutionnel que dans les rapports 
sociaux. 

Le racisme est l'une des principales 
difficultés que rencontrent les jeunes 
Haïtiens dans leurs rapports sociaux à 
l'école québécoise. Il s'agit d'un facteur 
de grande importance dans l'explication 
des difficultés des enfants haïtiens. 

Dans son rapport paru en mars 1980, 
la Commission des Droits et Libertés de 
la Personne traduit en ces termes les 
préoccupations des minorités ethniques 
au Québec: 

« Les personnes appartenant à des mino­
rités «visibles» se disent perçues per­
pétuellement comme des immigrants, 
fréquemment objets de méfiance instinc­
tive et, plus souvent qu'à leur tour, 
victimes d'injustices de la part des insti­
tutions, qu'il s'agisse du système scolaire, 
des corps policiers ou des services de 
l'immigration.» 

Les écoliers haïtiens doivent affronter 
le racisme sous trois formes particu­
lières : l'agressivité sournoise ou brutale 
des condisciples blancs — reflet de 
l'éducation raciste puisée dans la famille 
et dans l'ensemble de la société ; l'hostili­
té ou le paternalisme dévalorisant d'en­
seignants et d'administrateurs; enfin, 
l'idéologie raciste que véhiculent les 
mass media et même certains ouvrages 
scolaires. On relève dans la communauté 
haïtienne de plus en plus de cas d'éco­
liers traumatisés par l'agression raciste 
en milieu scolaire. 

Étant donné que nous concevons l'ina­
daptation scolaire comme avant tout 
une inadaptation sociale, c'est l'analyse 
sociologique qui nous fournit la piste 
pour apprécier à sa juste valeur la 
question raciale. Il serait abusif de mettre 
sur le compte du racisme et de l'ethno-
centrisme l'échec scolaire des jeunes 
Haïtiens sans prendre en considération 
les conditions concrètes de vie des 
familles: conditions de travail, crainte 
du chômage, logements inadéquats, 
problèmes de santé, sous-scolarisation, 
déracinement. 

I I . Problèmes scolaires et 
condit ions socio-économiques 

des familles 

Les difficultés enregistrées sur le plan 
scolaire sont souvent à la fois causes et 
symptômes d'un ensemble de problèmes 
plus globaux et réfèrent, par conséquent, 
à une problématique plus large. Autre­

ment dit, pour comprendre les difficultés 
d'adaptation scolaire des enfants haïtiens 
au Québec, il faut désenclaver la relation 
de l'enfant avec l'école, la déborder 
largement en amont et en aval, et retrou­
ver des dimensions plus amples qui 
incluraient dans leurs interrelations les 
domaines de la santé, de l'alimentation, 
du logement; bref, c'est poser tout le 
problème de l'adaptation sociale de l'im­
migrant haïtien. 

1. Caractéristiques 
socio-demographiques de 
l'Immigration haïtienne 
au Québec 

L'analyse de l'évolution de l'immigra­
tion haïtienne au Québec en rapport 
avec les problèmes des écoliers retient 
les données suivantes. Environ 35 000 
Haïtiens se sont installés au Québec de 
1968 à aujourd'hui. Mais c'est à partir de 
1973 que l'immigration haïtienne connaît 
une augmentation accélérée. Il en résulte 
une présence de plus en plus marquante 
d'écoliers haïtiens dans les écoles du 
Québec, particulièrement de Montréal. 
D'après les statistiques du ministère de 
l'immigration, 4329 Haïtiens de 0 à 19 
ans seraient arrivés au Québec entre 
1973 et 1981. En même temps, le por­
trait-type de l'immigrant haïtien change 
radicalement. En 1968,60.8% des Haïtiens 
émigrés au Québec travaillaient dans 
l'enseignement, la santé ou bien dans 
les bureaux, 39.2% d'entre eux avaient 
14 ans et plus de scolarité et 64.3% 
avaient le statut d'indépendants. En 1980, 
la situation a changé du tout au tout. 
68% des immigrants haïtiens travaillent 
dans les fabriques, le montage, la répa­
ration et les services; 8.3% ont une 
scolarité de 14 ans et plus, et seulement 
5.3% arrivent en tant qu'immigrants 
indépendants. 

Transposée en milieu scolaire, cette 
situation présente les caractéristiques 
suivantes: 
— augmentation en flèche du nombre 

des enfants haïtiens dans les écoles à 
partir de 1973, 

— appartenance à un milieu social défa­
vorisé où les parents sont faiblement 
scolarisés ou même souvent anal­
phabètes. 

2. Principaux problèmes des 
familles haïtiennes 

Pour établir les relations entre les 
difficultés scolaires des jeunes Haïtiens 
au Québec et les problèmes socio-éco­
nomiques des familles, nous utilisons 
les analyses et les conclusions du rapport 
de la table de concertation sur les 
problèmes des écoliers haïtiens dans 
les écoles du Québec. Ce rapport retient, 
comme cause explicative fondamentale 
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des diff icultés scolaires, les condi t ions 
socio-économiques des familles : 

« Ce sont fondamentalement les condi­
t ions économiques et sociales dans 
lesquelles vivent ces écoliers qui ex­
pliquent les diff icultés qu'i ls rencontrent 
dans les écoles québécoises. Tant que 
la populat ion haïtienne dans les écoles 
québécoises était constituée d'enfants 
de professionnels ou d'autres couches 
privilégiées de la société haïtienne, la 
distance entre le bagage culturel de ces 
écoliers et les exigences des écoles qué­
bécoises n'était pas assez grande pour 
créer un problème réel. Il s'agissait de 
nuances au sein d 'un même monde 
culturel»5 . 

En effet, c'est avec l'arrivée massive 
des i m m i g r a n t s haï t iens venus des 
couches paysannes et populaires que 
les responsables de l'éducation dénotent 
des dif f icultés chez les jeunes Haïtiens 
dans le système d'enseignement québé­
cois. Certaines études tendent à montrer 
que les enfants des premiers immigrés 
venus de la petite bourgeoisie haïtienne 
ne connaissent pas de sérieux problèmes 
d'intégration à l'école québécoise6 . Énu-
mérons brièvement les condit ions socio-
économiques responsables de l'échec 
scolaire de l'écolier haïtien. 

a) le contexte famil ial 

Le mil ieu famil ial se présente comme 
un creuset d' insécurité, d'angoisse et de 
tension. Le trauma de la migration a 
opéré des ruptures dans l'univers affectif 
de la fami l le . Dans nombre de cas, 
l'enfant a connu une période de sé­
paration d'avec ses parents. Cette famille 
migrante très tôt voit se bouleverser le 
système de ses « habitus» : valeurs, ma­
nières de faire, de penser, langues, habi­
tudes de vie, etc. Nous touchons là ce 
domaine complexe que faute de mieux 
on ne peut qu'appeler « cul ture familiale 
d 'o r i g ine» , qu 'e l le soit nat ionale ou 
locale, qu'elle soit la cul ture dominante 
ou propre au groupe social du migrant. 

Le choc de la migrat ion a donc opéré 
des ruptures dans l'univers social de la 
famille. 

Le rapport entre la « culture famil iale» 
et celle véhiculée par le milieu d'accueil 
est souvent conf l ictuel . Entre Haïti, pays 
d'origine, pays rural, sous-développé, 
analphabète et le Québec, pays fortement 
scolarisé, urbanisé, à haut niveau tech­
nologique, la différence est radicale : les 
rapports sociaux, le rapport au temps, à 
l'espace, le rapport à l'argent, au corps, 
les mécanismes de contrôle social, les 
prat iques symbol iques, les prat iques 
sexuelles, tout est différent ou presque. 

Placé dans ces condit ions, l'enfant 
haïtien fait face à un triple déracinement 
et se voit obl igé de déployer un effort 
d'adaptation au tr iple plan l inguist ique, 
social et cul ture l , et partout dans les 

interstices de sa vie quot idienne, que ce 
soit à l'école, dans le quartier, dans les 
groupes ludiques et même devant la 
Loi. 

b) les condi t ions de travail 

Beaucoup d 'Haï t iens sont ob l igés 
d'occuper pour une période plus ou 
moins longue des emplois sous-rémuné-
rés, exigeant un nombre déraisonnable 
d'heures de travail, emplois représentant 
toutes sortes de risques. Ils se retrouvent 
surtout dans le textile et la petite industrie 
manufacturière. 

L'insécurité financière oblige le travail­
leur haïtien à accepter un emploi qui 
souvent ne correspond pas à son expé­
rience antérieure, ce qui entraîne un 
grand nombre d'accidents de travail. Le 
cas de Michel François, broyé par une 
machine le 29 mai 1973 dans une usine 
de Montréal, en est un exemple frappant. 

De plus, ces condi t ions de travail, bas 
salaires, insécuri té d 'emploi , horaires 
irréguliers, expl iquent la pauvreté maté­
rielle du milieu dans lequel évolue l'enfant 
émigré haït ien. L ' impossibi l i té où se 
trouvent souvent les parents à répondre 
à certains besoins élémentaires de l'en­
fant engendre chez celui-ci des frustra­
t ions, des déceptions qui affectent non 
seulement son rendement scolaire mais 
encore son comportement. 

Les auteurs du rapport de la table de 
concertat ion établissent ainsi la relation 
entre les condi t ions de travail et les 
diff icultés scolaires: 

«,4. cause de leurs longues heures de 
travail et de leurs dures conditions de 
vie, les parents disposent de peu de 
temps à consacrer aux problèmes sco­
laires de leurs enfants»*. 

c) les condi t ions culturelles 

Pour bien comprendre le poids des 
condi t ions culturelles dans l'évaluation 
des diff icultés des jeunes Haïtiens en 
mi l ieu scola i re québéco is , il faut se 
rappeler que la grande majorité de ces 
nouveaux immigrants proviennent des 
couches populaires et paysannes haï­
t iennes. Ils sont souvent analphabètes 
ou très peu scolarisés. 

Cette situation a une grande incidence 
sur la capacité des familles à encadrer 
leurs enfants et à assurer un suivi des 
activités scolaires. À ce sujet, les propos 
des auteurs du rapport de la table de 
concertat ion sont é loquents: 

« La famille n 'arrive pas à jouer son rôle 
de prolongement de la réalité scolaire. 
L école avec son code de fonctionnement 
véhicule des valeurs qui sont étrangères 
aux milieux défavorisés, surtout quand 
i l s'agit de milieux où interviennent 
d'autres facteurs d'aliénation comme 
l'origine, la couleur de la peau, les 
habitudes de vie différentes»5. 

Conclusion 

La si tuat ion des élèves haïtiens en 
mil ieu scolaire québécois est donc pré­
occupante. Les nombreuses demandes 
d'aide qui nous sont adressées par les 
enseignants révèlent leur vo lonté de 
t rouver une so lu t ion à ce prob lème. 
Ma lheu reusemen t , ce t te vo lon té ne 
semble pas trouver d'écho auprès des 
autorités compétentes. Les Commissions 
scolaires n'ont pas jugé nécessaire de 
donner suite aux recommandat ions de 
la table de concertat ion. Quant à nous, 
nous est imons que cette situation est 
d'autant plus sérieuse qu'elle déborde le 
cadre proprement pédagogique pour 
consti tuer un problème aux dimensions 
sociales non négligeables. • 
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